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6/10
MAGIE NOIRE DANS LES STADES ?

de nombreuses
scènes de joueurs
ou techniciens de
certaines équipes

de football
africaines en train

d’arroser les lignes
de but ou de corner

avant les
rencontres de la

coupe d’Afrique des
nations ont fait le tour de la toile suscitant des

mystères et des interrogations parmi les
internautes. ces derniers pensent qu’il s’agit de

rituels de magie noire visant à empêcher l’équipe
adverse de marquer des buts. une vidéo sur le

sujet a accumulé plus de 18k réactions.

7/10 PENSION DE LOYER :

L’INCOMPRÉHENSIONUne vidéo d'un avocat qui indique qu'un hommedivorcé peut continuer de payer le loyer à son ex-femme lorsqu’elle a la garde de leur enfant mêmeen cas où elle se remarie à un autre homme a accu-mulé plus de 192k vues. L’homme de loi n’a pas niéque cela soit illogique, car la femme qui a refait savie, devrait être hébergée par son nouveau mari,mais il a expliqué qu’il n’y a pas de loi explicite quifait tomber la pension de loyer (8000 DA) tout enlaissant la pension alimentaire (6000 DA). Lesdeux pensions marchent ensemble. Les inter-nautes qui ont été choqués par l’information,exhortent à diminuer le divorce car cela couteraitcher aux enfants avant tout.

5/10
ZIDANE POUR SUCCÉDER 

À BELMADI Après la confirmation de la démission de Djamel Bel-madi, de nombreux internautes envoient des milliersde messages à Zinédine Zidane en l’invitant à succéderà Belmadi. Les publications ont accumulé plus de 11kréactions.

4/10 HAIFA WAHBI FAIT
POLÉMIQUELa chanteuse libano-égyptienne, Haifa Wahbi, a faitpolémique après sa dernière apparition à « ParisFashion Week » avec une robe bleue presque trans-parente. Une vidéo sur le sujet a accumulé plus de 8800 vues. De nombreux internautes l’ont critiquée. «Trop audacieuse au point de devenir irrespectueuse», « La robe montre plus qu’elle ne cache », « Mêmeles stars américaines sont plus respectueusesqu’elles », ont dit des internautes.

3/10
L’OMBRE D’UN CHAT NOIR La vidéo d’un homme qui a filmé un chat noir qui n’apas d’ombre a accumulé plus de 3 000 réactions.L’homme qui s’est approché de l’animal a dit qu’ils’agirait d’un djinn. Pendant que certains internautesont été choqués, quelques-uns avaient des doutes etdisent que la vidéo serait surement truquée.

2/10
MÊME LES ENFANTS 

Après la découverte d’un enfant, mort à la

suite d’un arrêt cardiaque à Annaba, de

nombreux internautes ont indiqué qu’ils

ignoraient que même les enfants pouvaient

avoir des problèmes de coeur. une publica-

tion sur le sujet a accumulé plus de 300

réactions.

1/10 VENEZ MANGER CHEZ
LE «7 OCTOBRE»L’ouverture d’un restaurant de Chawarma jordanienportant le nom de « 7 Octobre » a suscité une vagued’indignation dans les médias sionistes. Les inter-nautes remercient le propriétaire de ce restaurantpour ce nom qui met en avant sa position vis-à-vis duconflit palestino-sioniste, tout en le qualifiant de «génie du marketing ». La publication a accumulé plusde 150 réactions.

10/10
UNE VIDÉO POUR LES FUMEURSUne vidéo d’une expérience scientifique appliquée surun poumon normal et un autre appartenant à une per-sonne fumeuse, pour mettre en avant la différenceentre eux, a accumulé plus de 49 millions de vues. Lesinternautes ont été choqués par la noirceur du pou-mon de la personne fumeuse. « C’est effrayant », « Jevais arrêter de fumer », « Ce n’est pas possible d’avoirun poumon aussi noir »ont dit des internautes.

9/10
LE LION, ROI DE LA…ROUTE Une vidéo de trois lions qui ont bloqué une route enTanzanie a accumulé plus de 16 millions de vues. Cesanimaux étaient allongés au milieu de la route, causantun embouteillage au milieu de nulle part. Les nom-breux véhicules qui étaient bloqués sur place n’ont pasosé les déranger, pendant que quelques-uns les ont fil-més. Les internautes ont aimé la vidéo. « Ils sont dansleur territoire. Ils peuvent faire la loi. Ce sont les roisde la jungle », a dit un internaute.

8/10
RAPIDE COMME FLASH, MAIS… 

La vidéo d’un supporter qui a attrapé une balle de
baseball perdue, alors qu’il tenait une petite fille
et un gobelet dans les deux mains a accumulé plus
de 11 millions vues. Le supporter qui était dans
les tribunes a en effet attrapé la balle de baseball
en lâchant la petite fille avant de la rattraper
alors que dans l’autre main il tenait un gobelet de
boisson qui n’a pas bougé. Le public a admiré sa
rapidité non sans faire part du risque qu’il a pris
avec sa petite. « Wawo ! rapide comme Flash,
mais… », « il n’est pas normal », « c’est indigne », «
S’il n’avait pas un peu de chance, la fille aurait pu
tomber », ont dit des internautes.



L'Algérie a pris connaissance, avecbeaucoup de regrets et une profonde pré-occupation, de la dénonciation par lesautorités maliennes de l'Accord pour laPaix et la réconciliation au Mali, issu duprocessus d'Alger, indique vendredi leministère des Affaires étrangères et de laCommunauté nationale à l'étranger dansun communiqué.L'Algérie « prend acte de cette déci-sion dont elle tient à relever la gravitéparticulière pour le Mali lui-même, pourtoute la région qui aspire à la paix et à lasécurité, et pour l'ensemble de la com-munauté internationale qui a mis toutson poids et beaucoup de moyens pouraider le Mali à renouer avec la stabilitépar la réconciliation nationale", note lamême source. L'Algérie « a un devoird'information envers le peuple malienfrère. Ce dernier sait que l'Algérie n'ajamais failli à travailler à la mise enœuvre de l'Accord pour la Paix et laréconciliation au Mali, issu du processusd'Alger, avec sincérité, bonne foi et soli-darité indéfectible envers le Mali frère »relève le communiqué du ministère quisouligne que le peuple malien « doit aussisavoir et doit se convaincre que la longueliste des raisons invoquées à l'appui de ladénonciation de l'Accord ne correspondabsolument ni de près ni de loin à la véri-té ou à la réalité ». en effet, « il n'a échap-pé à personne que les autoritésmaliennes préparaient cette décisiondepuis bien longtemps » met en avant le

ministère des Affaires étrangères et de laCommunauté nationale à l'étranger. « Lessignes avant-coureurs depuis deux ansen ont été leur retrait quasi-total de lamise en œuvre de l'Accord, leur refusquasi-systématique de toute initiativetendant à relancer la mise en œuvre decet Accord, leur contestation de l'intégri-té de la médiation internationale, leurdésignation de signataires de l'Accord,dûment reconnus, comme dirigeants ter-roristes, leur demande de retrait de laMInUSMA, l'intensification récente deleurs programmes d'armement financéspar des pays tiers et leur recours à des

mercenaires internationaux » fait remar-quer le ministère des Affaires étran-gères.Toutes ces mesures systématique-ment mises en œuvre ont soigneusementpréparé le terrain à l'abandon de l'optionpolitique au profit de l'option militairecomme moyen de règlement de la crisemalienne », affirme la même source. « Lepeuple malien frère doit savoir que desdécisions aussi malheureuses et aussimalvenues ont prouvé par le passé quel'option militaire est la première menaceà l'unité et à l'intégrité territoriale duMali, qu'elle porte en elle les germesd'une guerre civile au Mali, qu'elle diffère

la réconciliation nationale au lieu de larapprocher et qu'elle constitue enfin unesource de menace réelle pour la paix et lastabilité régionales » met en garde leministère des Affaires étrangères.Le Mali « a toujours besoin de paix etde réconciliation. Il n'a aucun besoin desolutions qui ne lui ont apporté par lepassé que déchirements, destructions etdésolations » relève le ministère, quiconseille au peuple malien de ne pas «répéter ces erreurs du passé » au risuqede « prolonger indûment la tragédie etles malheurs pour le Mali et pour lepeuple malien frère ».
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ALGÉRIE-ITALIE :
Prochaine rencontre Tebboune-Meloni.
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu un appel
téléphonique de la Première ministre, GiorgiaMeloni, avec qui il a eu « des
entretiens approfondis sur les questions régionales d'intérêt commun,
notamment la Conférence Italie-Afrique», prévue les 28 et 29 janvier à
Rome. C'est ce qu'a rapporté un communiqué de presse des services de la
Présidence de la République qui révèle que le ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf,
représentera le Président Tebbouneà la conférence Italie-. Lors de cet
entretien téléphonique, les deux parties ont abordé le Plan « Mattei »
devant « établir un nouveau partenariat entre l'Italie et les pays du
continent africain ». Par ailleurs, le Président Tebboune et la Première
ministre, Giorgiaont évoqué la question de l'immigration irrégulière. Les
deux parties, conclut le communiqué, « ont décidé de se rencontrer
prochainement et de multiplier les réunions de coordination entre experts
dans différents domaines » sans pour autant préciser le lieu et la date.

Les mises en garde d’Alger

L es putschistes de Bamakojouent avec le feu. Ce n’étaitqu’une question de tempsavant qu’il ne soit officielle-ment mis un terme à l’accord pour la paixet la réconciliation au Mali issu du pro-cessus d’Alger, signé en juin 2015, long-temps considéré comme essentiel pourstabiliser le pays. Ce jeudi, la junte aupouvoir à Bamako a annoncé avoirconstaté « l’inapplicabilité absolue del’Accord pour la paix et la réconciliationau Mali issu du processus d’Alger, signéen 2015 », et « à annoncer sa fin immé-diate ». Un accord « dénoncé » par la voixdu ministre d’etat, ministre de l’Adminis-tration Territoriale et de la Décentralisa-tion, Porte-parole du gouvernement, leColonel Abdoulaye Maiga. Pire, la Juntemalienne a accusé l’Algérie d’ « actes hos-tiles » et d’« instrumentalisation de l’Ac-cord d’Alger ». en guise d’argument, leColonel Abdoulaye Maiga avance, dansson intervention télévisée, que cette «décision découle du changement de pos-ture de certains groupes signataires del’Accord, devenus des acteurs terroristeset faisant l’objet de poursuites judiciairespour des actes terroristes qu’ils ont com-mis et revendiqués », d’une part, et,d’autre part, des « actes d'hostilité etd'instrumentalisation de l'accord de lapart des autorités algériennes dont lepays est le chef de file de la médiation ».Une manière de franchir le rubicon.D’autant que cette décision intervientalors que les relations entre le Mali etl'Algérie se sont tendues ces derniersmois.  Dans ses accusations, la Junte mili-taire au Pouvoir, depuis le coup d’etat du24 août 2020, soutient que l’Algéried’«héberger des bureaux de représenta-tion de certains groupes signataires de

l'Accord de 2015 et devenus des acteursterroristes».Parmi les Dans cet ordred’idées, Bamako a reproché aux autoritésalgériennes d’avoir reçu quelques joursplutôt des groupes rebelles et le chef dela confrérie Kountia, Mahmoud Dicko,qu’il accuse de « connivence » avec desterroristes.Dans sa fuite en avant, le gou-vernement malien accuse l’Algérie deporter une lourde responsabilité dans ladégradation de la situation sécuritaire auSahel, en ayant laissé le groupe Salafistepour la Prédication et le Combat (gSPC)s’installer dans le Sahara. en outre, leMali accuse l’Algérie d’ingérence dansses affaires internes. Une « ingérence »

portant « atteinte à la sécurité et à la sou-veraineté du pays ».Dans ses délires, le colonel goïtacon-damne le fait que l’Algérie exige un délaiaux autorités maliennes de manière uni-latérale, tout accusant « la main cachéedes autorités algériennes dans unemanœuvre consistant à imposer un cha-pitre dans le document des non-alignés ». Des accusations rejetées par l’Algériequi a appelé à renouveler l'engagementenvers l'Accord pour la paix et la réconci-liation.Signé en 2015, l’Accord pour la paix etla réconciliation au Mali issu du proces-sus d’Alger a déjà reçu un premier coup

dur après la reprise des hostilités entrel’armée malienne et les groupes de l’Aza-wad. en effet, lors de son discours dunouvel An, le colonel Assimigoïta, prési-dent de la transition, a remis en causel’accord d’Alger en annonçant la mise enplace du « dialogue inter-malien », qui seveut être une « appropriation nationaledu processus de paix » afin « d’éliminerles racines des conflits communautaireset intercommunautaires ». Cette rupture fragilise un peu plus lesrelations déjà délétères entre les deuxvoisins africains. Fin décembre, dans unclimat de défiance mutuelle, le Mali etl'Algérie avaient déjà décidé de rappelerleurs ambassadeurs.Avec l'abandon de lamédiation algérienne qui a orchestrée ceprocessus de paix, la junte militaire aupouvoir à Bamako tourne délibérémentle dos à l'un de ses derniers interlocu-teurs régionaux. elle durcit aussi sa posi-tion vis-à-vis de ses alliés occidentaux,notamment la France, qui soutenaientactivement ces pourparlers. Pourtant,rien ne présageait ce changement de der-nière minute après le retour des ambas-sadeurs des deux pays à leur poste res-pectif suite à des tensions diplomatiquesentre les deux pays voisins.  D’autant quecertaines sources maliennes avaientannoncé la prochaine visite du Colonelgoïta en Algérie. Le mercredi 10 janvier,un diplomate algérien après une visite àplusieurs officiels maliens, a déclaré àdes journalistes locaux dont celui deMali-Tribune, que « nous travaillons àl’organisation d’une visite officielle duprésident Assimigoïta à Alger » rappor-tait le site « maliweb ». en défiant Alger,Bamako s’est-elle laissé emporter par leschants de sirènes ? 
Badis B.

LA JUnTe enTerre L’ACCOrD De PAIx D’ALger
Le Mali s’en prend à l’Algérie

Bamako accuse Alger d'accueillir les bureaux de représentation de mouvements 
armés devenus des « acteurs terroristes».
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AUgMenTATIOn DeS SALAIreS
Jusqu’à 55 000 dinars 

de plus par mois
Bonne nouvelle pour les enseignants du supérieur.  Les augmentations de salaires promises pour 2024  devraient 

se situer entre 18 et 55 000 dinars bruts.

L’information  circule depuismercredi dernier, à l’issue duConseil des ministres, aucours duquel a été approuvél'exposé du ministre de l'enseignementsupérieur et de la recherche scientifiquesur les statuts et régimes indemnitaires desfonctionnaires appartenant aux corps par-ticuliers de ce secteur. Jeudi, le Coordonna-teur national du Conseil national des ensei-gnants du Supérieur (CneS), M. AbdelhafidMilat a «révélé » les augmentations consé-quentes qui réjouiront les enseignants. Laréforme proposée par le Ministère de l’en-seignement Supérieur, vise «l’ensemble desenseignants» sans distinction entre les uni-versités. elle devrait également aboutir à lacréation d’une nouvelle catégorie dans lagrille des promotions, le grade de profes-seur émérite, dédiées aux enseignants deplus de 15 ans d’expérience. en effet, leprojet exposé mercredi en Conseil desMinistres, après plus de deux ans de discus-sion avec les organisations profession-nelles, portait sur les statuts et régimesindemnitaires des fonctionnaires apparte-nant aux corps particuliers de ce secteur .Le coordinateur du CneS, a  fait savoir,  a cepropos en tant que président de l’une desprincipales organisations professionnellesconsultées par les autorités, que le niveaudes augmentations se situera entre «18 000dinars et 55 000 dinars » selon le rang. etdans le détail, le même responsable syndi-

cal explique à propos des régimes indemni-taires, que la réforme concerne «l’ensembledes enseignants du supérieurs», que ce soitles enseignants universitaires chercheurs,les chercheurs permanents ou encore lesprofesseurs hospitalo-universitaires(CHU). Les principaux points évoqués parMilat, concernent ainsi les augmentations

pour les «professeurs» des grades 6, 8 10 et12, respectivement de 40 000, 45 000, 50000 et 55 000 dinars par mois. Les «Maîtresde conférence de catégorie A (grade 6), etles maîtres de conférence de catégorie B(grade 6) » bénéficieront quant à eux d’aug-mentations oscillant entre 30 000 et 22 000dinars. quant aux maîtres-assistants (de

grade 6), les augmentations devraient êtreselon  Milat de 18 400 dinars «brut» parmois. Par ailleurs, un nouveau gradedevrait être ajouté au système de promo-tion des professeurs du supérieur. La réfor-me vise en effet à reconnaître le statut de«professeur émérite» aux professeurs quienseignent au sein des universités durantplus de 15 ans d'affilée. Des dispositionsqui semblent en ce sens satisfaire les orga-nisations professionnelles du secteur. LeCoordonnateur national du Conseil natio-nal des enseignants du Supérieur (CneS), aprécisé jeudi : «nous avons contribuédepuis plus de deux ans à la préparation deces lois (…) Même si certaines de nos pro-positions n’ont malheureusement pas étéretenues, il reste que ce qui a été approuvéde manière définitive est à même d'amélio-rer la situation sociale des professeurs ».nous sommes prêts, à l’avenir, à œuvrerpour plus de réalisations… », ajoute-t-il.Pour rappel, le secteur de l'enseignementsupérieur enregistre ces dernières annéesde profondes réformes, particulièrementen ce qui concerne la ressource humaine etles conditions de travail. Près de 10 000postes ont été ouverts l’année dernière àtitre d’exemple. Le ministre Kamel Baddaria par ailleurs expliqué le 18 janvier dernierque l’année 2024 verra le recrutement de2000 enseignants supplémentaires « selonles besoins » de universités.
nadir K.DIALOgUe SUr LA PrOSPérITé De L’AFrIqUe AU gHAnA

Boughali représente tebboune Le président de l'Assemblée populairenationale (APn) M. Brahim Boughali, parti-cipe en sa qualité de représentant du prési-dent de la république, M. Abdelmadjid Teb-boune, à  la 2e édition des «Dialogues sur laprospérité de l'Afrique», prévue hier etaujourd’hui dans la ville d'Aburi en répu-blique du ghana, a indiqué un communiquéde l'APn. «Construire un marché uniqueafricain: prévisions et responsabilités desdirigeants politiques et des responsables

économiques» est le thème de cette édition,précise la même source. Dans cette logique,le Président ghanéen a annoncé la prochai-ne adoption d’un régime sans visas pourtous les Africains dans son pays. «Le gou-vernement du ghana s’est engagé à garantirl’entrée sans visa pour tous les Africains quivoyagent dans notre pays»,a annoncé le 25janvier le Président du pays, cité par desmédias. Avec cette initiative, un marchéunique homogène sur le continent sera créé

pour stimuler la croissance économique, lacréation d’emplois et l’éradication de lapauvreté, a estimé nana Addo DankwaAkufo-Addo. Il a aussi noté que la mise enœuvre de la ZLeCAF soit plus représentati-ve et profite aux différentes couches de lasociété africaine. La mise en œuvre de cettepolitique répond aux objectifs de la Zone delibre-échange continentale africaine (ZLe-CAF). Ce sont notamment le secrétariat de laZLeCAF et le groupe de réflexion African

Prosperity network qui ont organisé ce dia-logue sur la prospérité en Afrique. Celui-ciconstitue une plateforme annuelle qui per-met aux dirigeants de l'Afrique de s’engageret de s’investir dans la réalisation de l’Agen-da 2063 de l’Union africaine. Plusieursautres pays du continent –le rwanda, lesSeychelles, la gambie, le Bénin et le Kenya-avaient récemment annoncé leur intentionde s’ouvrir prochainement aux ressortis-sants d’autres pays africains.COOPérATIOn éCOnOMIqUe 
Le Kenya compte sur L’Algérie Le président kenyan William ruto, s’estdit prêt à collaborer avec le président Teb-boune en vue d’approfondir les relationsbilatérales entre les deux pays dont l’axeprincipal sera résolument économique. Levœux  a été émis lors de la réception d’undon algérien d’engrais pour le pays frère.en effet l'ambassadeur d'Algérie au Kenya,Mahi Boumediene, a remis jeudi au nom dugouvernement algérien, le don de fertili-sants que le président de la république, M.Abdelmadjid Tebboune, a décidé d'octroyerau Kenya, dans le cadre de la solidarité tra-

ditionnelle entre les deux pays. Le ministrekényan de l'Agriculture, Mithika Linturi, areçu cette donation, en sa qualité de repré-sentant du gouvernement kényan, de lapart de l'ambassadeur algérien au coursd'une cérémonie officielle tenue au niveaudu port de Mombasa, où ont été déchargésles fertilisants octroyés. Mithika Linturi afait part, à cette occasion, «des vifs remer-ciements » du gouvernement et du peuplekényans à l'Algérie et au président de larépublique, «pour ce don très précieux defertilisants auxquels a besoin le Kenya afin

de faire réussir sa campagne agricole». Il amis en valeur cette initiative de solidaritédu président Abdelmadjid Tebboune, quivient «consolider davantage l'édifice desrelations historiques de fraternité et decoopération entre les deux pays». Il a souli-gné l'intérêt du président kényan Williamruto à œuvrer de concert avec son frère leprésident de la république, en vue de fairedes relations bilatérales un axe d'intégra-tion économique. L'ambassadeur Mahi Bou-mediene a, pour sa part, transmis «les cha-leureuses salutations du président de la

république à son frère le président Williamruto ainsi que son attachement personnelau développement des relations entre lesdeux pays». Il a aussi mis en exergue lacharge symbolique et diplomatique querevêt ce don des fertilisants, qui manifestela solidarité fraternelle de l'Algérie avec lespays africains en ces temps d'incertitudespolitiques et économiques. Le diplomate aaussi fait part de «la satisfaction de l'Algériequant aux relations politiques entre lesdeux pays et aux perspectives promet-teuses de leurs relations économiques ».

Enseign
ement S

upérieur



45ACTUALITÉ
WWW.CRESUSDZ.COM

CRÉSUS # 1454 DU SAMEDI 27 JANVIER 2024

TURQUIE 
Erdogan juge 
«précieuse » 
la décision 
Le président turc, Recep Tayyip Erdogan
s’est félicité hier de la décision « précieuse »
de la Cour internationale de justice (CIJ)
appelant l’entité sioniste notamment à
empêcher tout acte éventuel de « génocide
» à Ghaza. « Je considère comme
précieuse la décision d’injonction provisoire
prise par la Cour internationale de justice
concernant les attaques inhumaines à
Ghaza et je m’en félicite », a écrit sur le
réseau social X le président turc. « Nous
espérons que les attaques (sionistes) contre
les femmes, les enfants et les personnes
âgées prendront fin », a ajouté le chef de
l’Etat turc. Et de poursuivre: « La Turquie
continuera de suivre le processus (judiciaire)
pour garantir que les crimes de guerre
commis contre des civils palestiniens
innocents ne restent pas impunis ». 

BELGIQUE 
«Il faut appliquer
les mesures 
de la CIJ»
La Belgique a appelé l’entité sioniste à mettre
en œuvre intégralement les mesures
provisoires contenues dans l’ordonnance de la
Cour internationale de Justice (CIJ) rendue sur
la demande de l’Afrique du Sud contre l’État
hébreu quant à l’application de la convention
sur le génocide dans la bande de Ghaza. « La
Belgique prend note de l’ordonnance de la
Cour internationale de Justice sur la demande
d’indication de mesures conservatoires. Nous
demandons à Israël de mettre pleinement en
œuvre les mesures provisoires de
l’ordonnance de la Cour », souligne un
communiqué diffusé par le Premier ministre,
Alexander De Croo. « La Belgique rappelle
qu’elle soutient fermement et depuis
longtemps la Cour internationale de Justice en
tant qu’organe judiciaire principal des Nations
Unies et l’obligation de se conformer aux
décisions et aux ordonnances juridiquement
contraignantes des cours internationales »,
ajoute-t-il. « La Belgique continuera à suivre
de près les procédures auprès de la Cour
internationale de Justice et analysera la
décision prise aujourd’hui et ses
conséquences », dit-il encore.

HAMAS 
«Un développement
important»
La décision de la Cour internationale de
justice est « un développement important
» qui "contribue à isoler l’entité sioniste et
« dénoncer ses crimes » dans la bande de
Ghaza, a réagi hier le mouvement
islamiste palestinien Hamas dans un
communiqué.

LA CIJ renD SOn verDICT SUr gHAZA 
Première victoire 

La CIJ se prononce les ordonnances d’urgences et somme l’entité sioniste de prévenir 
le génocide mais n’ordonne pas de cessez-le-feu immédiat. 

Par 15 voix contre 2,la Cour internationa-le de justice (CIJ) aordonné à l'entitésioniste, hier, de garantir enurgence, l'acheminement desaides humanitaires sans obs-tacles aux profits des habitantsde ghaza, de sanctionner lesresponsables sionistes incitantà des actes de génocide et decesser de cibler des civils et desinfrastructures de base. ellen'ordonne cependant, pas decessez-le-feu et demande à l’en-tité sioniste de présenter unrapport à la Cour dans un mois.Le 29 décembre dernier,l’Afrique du Sud a intentéauprès de la CIJ un procèscontre l'entité sioniste pourcrimes génocidaires à ghaza.L'examen de la plainte par la CIJa eu lieu en deux sciences les 11et 12 janvier. Hier, la Cour de justice arendu son verdict sommantl’entité sioniste de « prendretoutes les mesures en son pou-voir pour empêcher » les actesqui pourraient relever de laConvention des nations Uniessur le génocide, établie en 1948après l’Holocauste. L’entité sio-niste, qui contrôle toute entréede l’aide internationale dans labande de ghaza assiégée, doitprendre également « desmesures immédiates » pourpermettre la fourniture « del’aide humanitaire dont les

Palestiniens ont un besoinurgent », a déclaré la CIJ, qui nedispose toutefois d’aucunmoyen de faire appliquer sesdécisions. Sans se prononcersur la question de savoir si l’en-tité sioniste commet ou non ungénocide, la Cour appelle l’enti-té sioniste à tout faire pour «empêcher la commission detous actes entrant dans lechamp d’application » de laConvention. Il faut dire qu’à cestade, la CIJ se prononce surdes ordonnances d’urgenceavant d’examiner l’affaire sur le

fond, un processus qui peutprendre des années.  
L’AFriquE du Sud 

SAtiSFAitESortie victorieuse face àl’entité sionistes pour ce pre-mier round du procès, l'Afriquedu Sud a salué une « victoiredécisive pour l'etat de droitinternational et une étapeimportante dans la quête dejustice pour le peuple palesti-nien », à l'issue de l'audience dela Cour internationale de justi-ce (CIJ) à La Haye. Le ministère

sud-africain des Affaires étran-gères, dans son communiqué,estime que la Cour a déterminéque les actions de l'entité sio-niste à ghaza « sont plausible-ment génocidaires » et « a indi-qué des mesures provisoiressur cette base », la remerciant «pour sa décision rapide ». Lenombre de Palestiniens tombésen martyrs dans les attaquessionistes dans la bande deghaza a dépassé les 26 000depuis le début de l'agressionsioniste le 7 octobre, selon undernier bilan provisoire. A.G.POUr L’exéCUTIOn LeS DéCISIOnS De LA CIJ 
tebboune active la diplomatieL’Algérie qui a pris connaissance avecintérêt du prononcé de la CIJ sur la requêtede l’Afrique de Sud contre le génocide àghaza, estime que la décision de la Courinternationale de Justice « annonce le débutde la fin de l'ère de l'impunité dont l'occu-pation israélienne a longtemps profité pourdéchaîner l'oppression du peuple palesti-nien et la suppression de tous ses droitslégitimes. »  A peine le verdict donné que lePrésident, Abdelmadjid Tebboune, a chargéla Mission permanente de l'Algérie auprèsdes nations Unies d’introduire une deman-de pour la tenue d’une réunion du Conseilde sécurité dans les plus brefs délais afind'activer l'arrêt de la CIJ. « La Mission per-manente d’Algérie auprès des nations-

Unies a été instruite par le Président de larépublique, M. Abdelmadjid Tebboune, dedemander une réunion du Conseil de sécu-rité dans les plus brefs délais en vue dedonner un effet exécutoire au prononcé dela Cour internationale de Justice sur lesmesures provisoires qui s’imposent à l’oc-cupation israélienne » a indiqué un com-muniqué du ministère des Affaires étran-gères affirmant que la décision de la CIJ «témoigne de la justesse de l’initiative duprésident de la république, M. AbdelmadjidTebboune, premier Chef d’etat à appeler àune saisine massive des instances juridic-tionnelles internationales ». « Dans lemême sens, l’Algérie renouvelle sa hauteappréciation et son soutien à l’Afrique de

Sud pour sa saisine de la Cour internationa-le de Justice qui vient de reconnaître demanière éclatante le bien-fondé de sadémarche », ajoute la même source. « L’Al-gérie considère que le prononcé de la CourInternationale de Justice annonce le débutde la fin de l’ère de l’impunité dont l’occu-pation israélienne a longtemps tiré bénéfi-ce pour donner libre cours à son oppres-sion du peuple palestinien et à la répres-sion de l’ensemble de ses droits légitimes »,souligne le communiqué du MAe, relevantque « l’Algérie prend acte des mesures pro-visoires ordonnées par la Cour internatio-nale de Justice à propos desquelles l’occu-pation israélienne doit répondre à la Courdans un délai d’un mois ». A.GLe MAe PALeSTInIen 
«Aucun Etat n’est en-dessus des lois» Le ministre palestinien des Affairesétrangères, riyad Al-Maliki, a salué lesmesures ordonnées vendredi par la Courinternationale de Justice (CIJ) concernantl’agression sioniste contre la bande deghaza estimant que la décision de cetteinstance juridique « rappelle au mondequ’aucun etat n’est au-dessus des lois ».Dans un communiqué du ministère, Al-Maliki a appelé tous les pays à « garantir lamise en œuvre de toutes les mesures tem-poraires ordonnées par la CIJ y comprisl’entité sioniste, puissance occupante, entant qu’obligation juridique contraignante». « Tous les pays ont désormais des obli-gations juridiques claires pour mettre fin

à la guerre génocidaire menée par l’occu-pation sioniste contre le peuple palesti-nien dans la bande de ghaza et pourgarantir qu’ils n’en soient pas complices »,a souligné le texte. et de poursuivre: ladécision de la CIJ constitue « un rappelimportant qu’aucun etat n’est au-dessusdes lois et devrait servir de signal d’alar-me à la puissance occupante et aux acteursqui lui ont permis d’échapper aux sanc-tions ». « La Palestine réaffirme sa gratitu-de éternelle envers le peuple et le gouver-nement d’Afrique du Sud pour avoir priscette mesure audacieuse de solidarité acti-ve et continuera à travailler en étroite col-laboration avec l’Afrique du Sud et

d’autres pays pour garantir que justicesoit rendue », a ajouté la même source. LaCIJ a ordonné à l’entité sioniste, vendredi,de garantir en urgence, l’acheminementdes aides humanitaires sans obstacles auprofit des habitants de ghaza, de sanction-ner les responsables sionistes incitant àdes actes de génocide et de cesser decibler des civils et des infrastructures debase. Le 29 décembre dernier, l’Afrique duSud a intenté auprès de la CIJ un procèscontre l’entité sioniste pour crimes géno-cidaires à ghaza, théâtre depuis le 7octobre 2023 d’agressions barbares quiont fait à ce jour plus de 26.000 martyrspalestinien. 
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DISPOSITIF D’INSERTION 
PROFESSIONNELLE
Plus de 320 000
intégrés
Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb a fait état,
jeudi dernier, lors d'une plénière à l'Assemblée
nationale de l'intégration, à fin décembre
dernier, de plus de 320.000 bénéficiaires du
dispositif d'aide à l'insertion professionnelle
(DAIP) dans les entreprises et les
administrations publiques, à des postes
d'emploi permanents. Bentaleb a précisé que
324.506 bénéficiaires du DAIP ont été
intégrés, jusqu'au 31 décembre dernier, dans
les entreprises et les administrations
publiques à des postes d'emploi permanents.
Cette intégration, affirme le ministre, «s'inscrit
dans le cadre de la feuille de route tracée par
les pouvoirs publics visant à mettre fin à la
fragilité des dispositifs de promotion de
l'emploi rémunéré pour améliorer le niveau de
vie des concernés, notamment les jeunes
diplômés bénéficiaires des dispositifs d'aide à
l'insertion professionnelle (DAIP) et à
l'insertion sociale (DAIS)». Concernant
l'insertion de la deuxième et de la troisième
vagues avec effet rétroactif, le ministre a
souligné que les modalités d'application des
dispositions du décret exécutif n° 336-19,
notamment en son article 1 ont été clarifiées
en vertu d'une ordonnance interministérielle
entre les ministres de l'Emploi et des Finances
ainsi que la fonction publique 
stipulant que l'insertion se fait sur trois étapes
suivant l'ancienneté acquise dans les
dispositifs durant trois (3) ans. 
À une question sur l'objectif derrière la
convocation des personnes ayant un handicap
permanent pour le contrôle 
médical, le ministre a souligné que «les
dispositions du décret exécutif 
n° 171-05 du 7 mai 2005 définissant les
conditions du contrôle médicales des assurés
sociaux exigent la présence physique de
l'assuré dans certains cas afin de l'examiner
ou présenter un document médical pour
s'assurer de la conformité de son état de
santé avec les avantages de la sécurité
sociale dont la prise en charge nécessite un
contrôle médical». 
Pour bénéficier de certains avantages à
l'image des primes et indemnités 
d'accident de travail, maladies
professionnelles ou invalidité nécessite, selon
Bentaleb, il faut faire «une consultation
médicale». La CNAS avait entamé des
procédures dans l'optique d'alléger les
mesures afin d'éviter la convocation
systématique des assurés sociaux et des
ayants-droit, a expliqué Bentaleb.

TRANSITION NUMÉRIQUE 
Rencontre 
nationale 
à Tamanrasset
L’Observatoire national de la société civile
(ONSC), et le Conseil supérieur de la
jeunesse (CSJ) organiseront, fin janvier dans
à la wilaya de Tamanrasset, la première
Rencontre sur les enjeux de la jeunesse et de
la société civile dans la transition numérique,
sous le slogan « des méthodes
innovantes…pour une nouvelle réalité », a
indiqué, jeudi, un communiqué des deux
organes.Cette initiative qui intervient en
application des orientations du président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune,
relatives à l’accélération du processus de
numérisation, constitue la première opération
du plan d’action conjoint pour 2024, sur la
contribution à la transition numérique
nationale et le renforcement de la citoyenneté
numérique pour le développement, selon la
même source.Cette rencontre verra la
participation de différents secteurs,
d’instances de la société civile, de jeunes et
d’entreprises économiques en lien avec la
transition numérique, outre le lancement de la
première session de formation au profit de
formateurs, les 29 et 30 janvier.

Présent en Algérie depuis 14 ans,renault a lancé la commercialisation despièces de rechange, fabriquées locale-ment. Ces pièces sont commercialiséespar la filiale du groupe français sous lamarque commerciale Motrio. L’annonce aété faite, jeudi dernier, lors d’une confé-rence de présentation où renault Algériea indiqué que dans une première phase,l’huile de moteur, les batteries et lesfiltres sont fabriqués localement. Les pla-quettes de frein devraient être ajoutées «prochainement » à la liste des pièces derechange produites par renault en Algé-rie. Son objectif est d’arriver à proposerune « révision 100 % algérienne, incluantpièces et main d’œuvre » à l’ensemble duréseau algérien du constructeur français.Selon le communiqué, cité par TSA, «malgré l’absence d’activité de vente devéhicules neufs », renault compte unréseau de 121 représentations, dont 49agents distributeurs ainsi que 72 ateliersMotrio, soit le réseau le plus étendu surle territoire national.renault est présentsur le marché algérien de la pièce derechange depuis 1998, est-il rappelé, etamorce ainsi « un nouveau chapitre dansson parcours».Pour la fabrication de ces pièces derechange, renault a recours à la sous-traitance avec des producteurs locaux, au

nombre de trois pour le moment. Il s’agitde FABCOM qui prend en charge la fabri-cation de 5 références de batteries,DeDAx (33 références de filtres), et Tota-lenergies (6 références d’huilesmoteur).« À travers cette politique, nousambitionnons d’atteindre une valeur de 2milliards de dinars annuellement pources produits », indique, en outre, renaultAlgérie. Il y a lieu de rappeler que lamarque au losange qui a commercialiséplus de 60 000 véhicules en 2019, est lepremier constructeur à avoir installé uneusine d’assemblage dans le pays, où ontété produites la SYMBOL et la CLIO. L’usi-ne renault en Algérie est à l’arrêt depuis2020 après la suspension des importa-tions des kits SKD et CKD. Prête pour la

reprise de la production, la marque fran-çaise n’a cependant pas encore reçul’agrément du ministère de l’Industriepour le redémarrage de ses activités,comme l’a indiqué à TSA le directeur derenault Algérie, Hichem nacer Bey.«L’usine renault d’Oran, présente depuis2014, est malheureusement toujours àl’arrêt. Malgré les travaux qui ont été réa-lisés en 2023, sur place et chez le grouperenault, pour mettre l’usine en conformi-té avec le nouveau cahier des charges,renault n’a toujours pas reçu son agré-ment des services du ministère de l’In-dustrie », a indiqué le Dg, précisant quela demande d’agrément a été introduitefin septembre de l’année dernière.
Synthèse A.G

L a société vient de confirmerque les délais convenus com-mencent à partir de la date dudépôt du premier versement(10 %) effectué par le client dans lecompte de la société, conformément auxconditions stipulées dans le cahier descharges. Malgré des circonstances impré-vues, telles que des conditions géopoli-tiques et des raisons majeures, ayantentraîné des retards pour certaines expé-ditions, Chery Algérie reste déterminée àlivrer les voitures à leurs propriétairesdans les délais convenus, soit 45 jours encas de circonstances exceptionnelles.Chery Algérie informe continuellementses clients et le public des derniers déve-loppements dans le processus de livrai-son des véhicules. Actuellement, la socié-

té procède à la remise des commandesquotidiennement à travers ses conces-sionnaires à travers le pays, avec uneffort soutenu de son équipe dévouée. Lasociété assure qu’elle a actuellementd’importantes quantités de voitures dansles ports, en plus de 10.000 voitures déjàexpédiées sur des navires à destinationde l’Algérie. en soulignant son engage-ment envers la qualité, la transparence etla satisfaction des clients, Chery Algériene tolère aucune déformation ou atteinteà sa crédibilité basée sur des informa-tions incorrectes. en réponse aux préoc-cupations de certains clients de CheryAlgérie concernant les délais de livraisondes voitures, l’Association de protectionet d’orientation du consommateur et sonenvironnement (APOCe) a contacté les

responsables de la société. Les respon-sables de Chery Algérie ont confirmé leurengagement envers toutes leurs pro-messes, y compris les dates de livraison.Les documents contractuels, avec desextensions pour des circonstances excep-tionnelles pouvant aller jusqu’à 45 jours,sont remis à tous les clients, selon lesresponsables de la société. Malgré descirconstances imprévues et des facteursindépendants de leur volonté, causantdes retards dans les expéditions, les res-ponsables de Chery Algérie assurent àleurs clients qu’ils font tout leur possiblepour livrer les voitures dans les délais lesplus courts possibles. Pour sa part,renault Algérie relance la production depièces détachées en Algérie via sa filialeMotrio.  La marque de pièces de rechangeet de réparation multimarques Motriocréée par renault en 1998, a peaufiné unplan de développement à l’horizon 2025avait été proposé afin d’atteindre les 200points de réparation avec la mission d’in-tégrer dans la liste des pièces proposéesaux clients des produits fabriqués locale-ment. en 2022, la filiale de la marque aulosange avait organisé une conventionayant regroupé l’ensemble des membresdu réseau en vue de relancer l’enseigneMotrio et améliorer les prestationsoffertes aux clients. en ce qui concernel’usine renault  L'usine renault Algérie,celle-ci a  indiqué hier qu’«elle est prêtepour la reprise de la production, maisqu’elle n'a pas encore reçu l'agrément duministère de l'Industrie». enfin geelyannonce l’arrivée en février prochain de14.000 véhicules.
M.t

DéLAIS De LIvrAISOn
chery Algérie rassure 

ses clients
Chery Algérie a publié avant-hier, un communiqué visant 

à rassurer ses clients et le public sur son engagement envers la livraison 
en temps opportun des véhicules…

en ATTenDAnT LA rePrISe De SOn USIne
renault Algérie lance 

la production des pièces de rechange
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COOPÉRATION ENTRE SONAL-
GAZ ET ELSEWEDY ELECTRIC
Adjal reçoit 
El Halawani
Le PDG de Sonelgaz, Mourad Adjal, a reçu jeudi
dernier, le DG d’Elsewedy Electric Mostafa El
Halawani, pour discuter des moyens de renforcer
le partenariat entre Sonelgaz et la société
Elsewedy, spécialisée dans la fabrication de
produits électriques. À cette occasion, le DG de
la société Elsewedy a exprimé sa grande
satisfaction du niveau de coordination et du
travail effectué au cours des deux dernières
années par Sonelgaz. Ce qui a permis de
résoudre la plupart des problèmes et des
contraintes. Le représentant du groupe Elsewedy
en Algérie a également salué l’intérêt de
Sonelgaz pour l’augmentation du taux
d’intégration, qui ouvre de plus grands horizons
aux investisseurs locaux et étrangers en Algérie.
Mostafa El Halawani a exprimé l’intérêt de la
haute direction du groupe égyptien El Sewedy à
élargir le niveau de partenariat avec le groupe
Sonelgaz en présentant un certain nombre de
projets majeurs qui, selon lui, renforcent la
position de Sonelgaz sur le continent et en
Europe.  De son côté, le président-directeur
général de Sonelgaz a souligné  la nécessité
d’assurer dans les plus brefs délais les
commandes de câbles et accessoires de 220
kilovolts afin de permettre aux entreprises du
groupe Sonelgaz de mettre en œuvre un certain
nombre de leurs projets énergétiques, ce à quoi
Mostafa El Halawani a exprimé son approbation,
soulignant qu’il veillera personnellement à fournir
les produits dans les délais requis.

SeSSIOn DeS ACTIOnS DU CPA 
Seuls les opérateurs nationaux concernésL’introduction en Bourse du Créditpopulaire d’Algérie (CPA), qui débuterale 30 janvier avec la mise en vente desactions, constitue une étape charnièredans l’histoire du marché financier algé-rien. S’exprimant à ce propos,  le Dg duCrédit Populaire d’Algérie (CPA), AliKadri, a affirmé jeudi dernier, à Annabaque la vente des actions de cet établisse-ment banquier dans le cadre de l’ouver-ture de son capital en vue de son intro-duction à la Bourse d’Alger «concerneles citoyens résidents et les entreprisesalgériennes qui opèrent exclusivement

sur le territoire national». Supervisantune rencontre d’information régionalesur l’ouverture du capital de la banqueen vue de son introduction à la Boursed’Alger, le même responsable a préciséque cette opération «permettra aux opé-rateurs économiques et à travers eux lesinvestisseurs à contribuer à la concréti-sation de la gouvernance financière et lapromotion du rendement de l’établisse-ment banquier». Il sera procédé dans cecadre, a ajouté Kadri, à la réservation de30% du capital du CPA aux opérateurséconomiques (au moins 1.000 actions

pour l’investisseur ou entreprise algé-rienne établis à l’intérieur du territoirenational désirant s’intégrer dans le pro-cessus de performance financière). LeCPA vise, à travers la série de rencontresorganisées en prévision du lancementde l’opération d’ouverture de son capi-tal prévue le 30 janvier courant et quidevront se poursuivre jusqu’au 28février prochain, à sensibiliser les opé-rateurs économiques ainsi que lesclients de la banque sur l’importanceéconomique de cette opération portantavec elle des impacts positifs pour l’en-

treprise économique propriétaire desactions, a précisé de sa part, Boualem-Benkraouche, chef de département degestion des valeurs transférées auprèsdu CPA. Les participants à cette ren-contre à laquelle ont pris part descadres du CPA et des opérateurs écono-miques des wilayas d’Annaba, de Tébes-sa, de guelma, de Skikda, d’el Tarf et deSouk-Ahras ont assisté à un exposé surla façon d’acheter et de négocier desactions et les avantages qui découlentdu processus, et ce au profit  de l’éta-blissement bancaire et de ses clients..PrODUCTIOn DU SUCre BLAnC 
tafadis signe avec l’américain reasolL’entreprise Tafadis spécialisée dans leraffinage du sucre en Algérie, filiale deMadar, holding a signé un mémorandumd’entente avec l’entreprise américainereasol, visant à développer conjointe-ment un projet intégré d’industrie sucriè-re, a indiqué jeudi dernier, le groupepublic dans un communiqué. Le docu-ment a été paraphé, par les représentantsdes deux sociétés, en marge d’une ren-contre entre le groupe Madar et une délé-gation d’affaires américaine qui effectuedepuis le 21 janvier en cours une visite enAlgérie, organisée par le Conseil d’af-faires algéro-américain (USABC), pourexplorer des opportunités d’investisse-ment. «Ce mémorandum jettera les basesd’un partenariat stratégique entre Tafadiset reasol, firme texane réputée dans ledomaine agroalimentaire», selon le com-muniqué de Madar. L’objectif est de déve-lopper conjointement un projet intégréallant de la culture «à grande échelle» dela betterave sucrière jusqu’à sa transfor-mation industrielle, afin de produire unsucre blanc 100% algérien répondant auxmeilleurs standards internationaux,explique la même source. A travers cepartenariat stratégique, Tafadis ambi-tionne de conquérir de nouveaux mar-chés à l’export et pénétrer notamment lemarché américain, souligne-t-on. Concer-nant la rencontre entre Madar et la délé-gation d’affaires américaine, le groupe

public a souligné dans son communiquél’importance des échanges, «fructueuxsur les perspectives de coopération et departenariat entre les deux parties. noussommes ravis d’avoir pu discuter aveccette délégation de haut niveau venue desetats-Unis. Cet échange nourri confirmele fort potentiel existant en matière d’in-vestissement et de projets communsentre nos entreprises dans de nombreuxsecteurs stratégiques», a déclaré le PDgde Madar, Amara Charaf-eddine , citédans le communiqué. De leur côté, leshommes d’affaires américains ont faitpart de leur intérêt pour le marché algé-rien et leur volonté d’étudier les modali-tés de nouveaux partenariats industriels

et technologiques avec le groupe Madar,permettant de renforcer la coopérationéconomique entre l’Algérie et les etats-Unis, selon le communiqué. Fondée par legroupe Madar en 2022 avec un capital ini-tial de 10 milliards de DA, Tafadis activedans le domaine du raffinage, de la pro-duction et de la commercialisation desucre (blanc, roux et liquide). La société,dotée d’une raffinerie ultramoderne,affiche une capacité de production mixtede 2.000 tonnes par jour. quant à l’entre-prise reasol, elle active principalementdans l’industrie du pétrole et du gaz, enproposant des solutions et produits spé-cialisés pour les marchés mondiaux del’énergie et des infrastructures.

Faid a précisé que le texte, pré-senté au cours de ce mois lorsd'une réunion du gouverne-ment pour une deuxième lectu-re, vise à «réduire la marge bénéficiairedes crédits immobiliers» accordés parles banques et les institutions finan-cières aux bénéficiaires dont les revenus«ne dépassent pas un montant détermi-né par rapport au salaire national mini-mum garanti (SnMg)». A une questiond’un député sur l'adoption d'un impôtunique de 25 % sur toutes les activitéséconomiques, le ministre a affirmé quela volonté du gouvernement d'«élargir labase fiscale» en diversifiant les régimesfiscaux applicables à la plupart descontribuables. Faid a souligné qu'il«n'est pas possible actuellement d'adop-ter un taux unifié de l'impôt sur lesbénéfices des sociétés (IBS)», appliquéavec un taux de 19% pour le secteurproductif et de 23% pour les travaux
publics et le bâtiment, car constituant«une injustice envers ces deux sec-teurs», a-t-il dit. Dans le cadre de la poli-tique d'élargissement de la base fiscale,le ministère a entamé, à travers la Direc-

tion générale des impôts (DgI), laconcrétisation de réformes concernantla taxe foncière, l'assujettissement desactivités exercées sous le régime de l'au-to-entrepreneur à l'impôt forfaitaire

unique (IFU) de 5 %, avant d'être revu àla baisse à 0,5%, ainsi que l'activation del'application de l'impôt sur la fortune(IFS), après les difficultés rencontréesdans son application. Abordant le pro-gramme de modernisation et de numéri-sation concrétisé au niveau du secteurdes Finances, le ministre a affirmé que leprojet «atteindra les résultats escomp-tés, durant le 1e semestre de l'année encours», soulignant, que les efforts focali-sent sur les deux projets du plan straté-gique informatique et du centre des don-nées du ministère des Finances, inaugu-ré il y a un mois et qui abrite et sécurisetous les systèmes informatiques des dif-férents services du ministère. Le Pre-mier argentier du pays a tenu à rappelerdans ce sens, que le ministère desFinances « affecte les enveloppes finan-cières aux différents projets dans lepays, dans les limites autorisées par laloi de finances».

LAAZIZ FAID À PrOPOS DeS CréDITS De LA FInAnCe ISLAMIqUe
«Même avantages que les financements classiques»

Le ministre des Finances, LaazizFaid a fait savoir qu'un décret exécutif sera bientôt approuvé, lequel permettra
d'accorder aux produits de la finance islamique pour le financement de l'achat d'un logement, les mêmes

avantages que ceux accordés au niveau des banques traditionnelles…
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CATÉGORIES DÉMUNIES 
La Solidarité multiplie
les mesures 
La ministre de la Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la femme,
Kaouter Krikou a mis en exergue, jeudi dernier,
les mesures prises par son secteur pour
prendre en charge les catégories démunies, à
l'instar des bénéficiaires du dispositif de
l'allocation forfaitaire de solidarité lors d'une
plénière de l'Assemblée nationale. Mme Krikou
a affirmé que le secteur de la solidarité
nationale «veille, à travers une série de
mesures et de dispositifs sociaux pris à cet
effet, à prendre en charge les catégories
ciblées, à l'instar du dispositif de l'allocation
forfaitaire de solidarité». Dans ce sillage, elle a
évoqué l'allocation forfaitaire de solidarité
destinée et l'attribution d'une aide sous forme
d'allocation mensuelle, en sus de la couverture
sociale au profit des bénéficiaires et de leurs
ayants-droit à travers la carte Chifa et ses
avantages conformément aux conditions
prévues par la réglementation en vigueur. 

SEMAINE MEURTRIÈRE 
47 morts et 212
blessés 
Les services de la Gendarmerie nationale (GN)
ont recensé, au niveau de leur territoire de
compétence, 47 morts et 212 blessés dans
133 accidents corporels survenus durant la
semaine en cours. A ce propos, le chef du
bureau de communication au centre
d'information et de coordination routière de la
GN, le commandant Samir Bouchehit a
indiqué, jeudi dernier, dans une déclaration à
l'APS, que les unités de la GN ont enregistré, à
travers leur territoire de compétence, 133
accidents de la circulation ayant fait 47 morts
et 212 blessés. Le nombre des accidents de la
circulation a connu, selon le même
responsable, une hausse par rapport à la
semaine passée (+8) ainsi que celui des
blessés (+55), tandis qu'une baisse a été
enregistrée dans le nombre de décès (-1). Il a
précisé que la wilaya de Tamanrasset vient en
tête de ce bilan tragique, avec 8 accidents,
suivie de la wilaya de Tipasa avec 7 accidents,
puis des deux wilayas d'Alger et de
Boumerdes, avec 6 accidents. 

FUITES DE GAZ
5 décès en une
semaine

Cinq personnes ont perdu la vie, la semaine en
cours, dans des accidents dus à des fuites de
monoxyde de carbone, portant ainsi le bilan à
77 décès depuis le début du mois d'octobre
dernier, a-t-on appris, jeudi, auprès des
services de la Protection civile. Dans la
période allant du 18 au 24 janvier, cinq (5)
personnes ont perdu la vie et 73 autres ont
souffert d'une intoxication au monoxyde de
carbone, portant ainsi le bilan à 77 décès
depuis le début du mois d'octobre dernier, a
déclaré à l'APS le chargé de Communication à
la Direction générale de la Protection civile
(DGPC), le Lieutenant Youcef Abdat. A cet
effet, les services de la Protection civile
poursuivent leurs campagnes de
sensibilisation, à travers tout le territoire
national. 

PrOTeCTIOn DU PATrIMOIne CULTUreL
La loi sera renforcée 

L'amendement de ce texte de loi a plusieurs objectifs dont le renforcement des opérations
juridiques et organisationnelles relatives à la protection du patrimoine culturel algérien

La ministre de la Culture et desArts, Soraya Mouloudji, a annoncé,jeudi à Alger lors de l'ouverturedes assises nationales sur la «révi-sion du système juridique relatif à la protec-tion du patrimoine culturel», l'installation auterme des travaux d'un groupe de travailmultisectoriel pour l'élaboration d'une mou-ture du texte amendant la loi 04-98 relativeà la protection du patrimoine culturel et deses textes d'application. Pour la ministre,l'organisation de ces assises qui se déroulenten présence du ministre de l'enseignementsupérieur et de la recherche scientifique,Kamel Baddari, de responsables d'instancesofficielles, de représentants des secteursministériels et d'experts, traduit «l'intérêtmajeur qu'accorde notre secteur à ce dossierstratégique». Ces assises auxquelles ont par-ticipé l'ensemble des acteurs concernésvisent à «développer le système de protec-tion et de moderniser les mécanismes pourl'optimisation de l'efficacité et l'obtentiondes résultats escomptés. La protection dupatrimoine est un devoir national par excel-lence et un enjeu majeur pour l'etat algé-

rien», a-t-il expliqué. L'amendement de cetexte de loi a plusieurs objectifs dont le ren-forcement des opérations juridiques et orga-nisationnelles relatives à la protection dupatrimoine culturel algérien, la mise enplace des mesures à même d'intensifier lesinterventions en matière de protection, laprotection de la propriété intellectuelle descomposantes du patrimoine culturel, la créa-tion de nouveaux mécanismes de valorisa-tion et de promotion, la définition des cadresd'exploitation économique des monumentset sites archéologiques, outre la modernisa-tion et la numérisation des outils scienti-fiques pour inventorier le patrimoine cultu-rel au niveau de l'ensemble des organesconcernés par cette opération. Mme Mou-loudji a annoncé, par ailleurs, l'organisationd'une rencontre internationale sur le patri-moine subaquatique au cours «du 1er tri-mestre» de l'année en cours. Concernant lepatrimoine immatériel, elle a rappelé quel'Algérie « »compte 11 éléments immatérielssur les listes du patrimoine culturel mondialde l'UneSCO», ajoutant que le ministère dela Culture et des Arts œuvre pour la classifi-

cation de plus d'éléments immatériels, ledernier en date étant le dossier «Costumeféminin festif du grand est algérien: savoirset compétences liés à la couture et à la fabri-cation de bijoux de décoration: la guendou-ra et La Melhfa», déposé en mars 2023. Laministre a, en outre, affirmé que «d'autresdossiers sont en cours d'élaboration pour laclassification de plus de composantes imma-térielles de notre riche patrimoine ancrédans les racines de l'humanité». Les plé-nières ont été marquées par des interven-tions d'experts algériens et étrangers sur lesthématiques liées à «la révision du systèmejuridique relatif à la protection du patrimoi-ne en Algérie : défis et perspectives», «laplace du patrimoine culturel dans les étudesstratégiques» et «les moyens juridiques derécupération des biens culturels pillés pen-dant la période coloniale». quatre ateliersont aussi été consacrés à «la protection dupatrimoine culturel immatériel», «la protec-tion et l'exploitation des biens culturelsimmobiliers», «les recherches archéolo-giques» et «la protection des biens culturelsmobiliers».MOSqUéeS
69 imams agressés entre 2022 et 2023Le ministre des Affaires religieuses etdes Wakfs, Youcef Belmehdi a mis en avant,jeudi à Alger, l’importance de renforcer laprotection du référent religieux national,étant le principal garant de l’unité et de lacohésion de la nation. La société algérien-ne est « attachée à son référent religieuxen dépit de toutes les tentatives de l’occu-pation française visant à l’aliéner «, a pré-cisé M. Belmehdi, lors d’une séance pléniè-re à l’Assemblée populaire nationale (APn)consacrée aux questions orales. rappelantles dispositions prévues par la Constitu-

tion de 2020 dans ce sens, le ministre asouligné la nécessité « d’œuvrer pour lerenforcement de la protection du référentreligieux national connu pour sa modéra-tion et son juste milieu «, affirmant qu «‘ilétait le principal garant de l’unité et de lacohésion de la nation «. Par ailleurs, M. Bel-mehdi a relevé que « la désignation desmouftis, des imams et de leurs assistantsse fait conformément à des critères définis,tout en leur assurant une formation conti-nue «, se félicitant du « haut niveau scienti-fique des imams et des mourchidate «.

répondant à une question sur des « cas deviolence contre des imams enregistrés cesdernières années «, le ministre a rappelé «la promulgation, en coordination avec leministère de la Justice, d’une loi criminali-sant les actes de violence, tant verbal quephysique à l’encontre des imams «, préci-sant qu’il s’agit de la loi 20-06 du 28 avril2020. Le ministère a recensé « 69 agres-sions à l’encontre des imams au niveaunational, entre 2022 et 2023, sachant quela justice avait statué dans 33 cas «, a faitsavoir le ministreSCOUTS MUSULMAnS ALgérIenS
Les commissaires en conclave Le commandant général des Scoutsmusulmans algériens (SMA), Abderrahma-ne Hamzaoui, a donné jeudi dernier, à l’au-ditorium de l’université Batna-2 le coupd’envoi de la rencontre nationale des com-missaires de wilayas des SMA en présencedu wali de Batna, Mohamed Benmalek.Dans son allocution d’ouverture de ceregroupement de deux jours, Hamzaoui aaffirmé que cette rencontre de formationintervient juste après le 13ème congrèstenu juin passé sous l’égide du président

Tebboune et regroupe les commissaires dewilaya élus pour la première fois par leurspropres wilayas. «La rencontre organisée àBatna pour sa symbolique historique», est,a-t-il ajouté, une opportunité pour donnerun nouveau souffle aux scouts musulmansalgériens et un espace de concertation surla contribution de l’organisation face auxdivers défis et enjeux et aux attentes de lasociété et l’etat algériens. Le commandantgénéral des SMA a évoqué la dynamiqueque connaît le pays dans les divers

domaines et a insisté sur la mise en valeurdes acquis obtenus, plaidant pour «laconsolidation du front intérieur et le ren-forcement de la cohésion nationale». L’in-tervenant a également mis en lumière lerôle des SMA dans la relance de l’espoirnotamment chez les jeunes, leur protectioncontre les fléaux sociaux particulièrementles drogues et la formation d’une généra-tion imbibée des valeurs nationales qui ser-vira sa patrie et s’attachera obstinément àsa défense et à la préservation de ses acquis
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STATION DE TALA GUILEF 
L’hôtel El Arz inauguré 
L'hôtel El Arz, un des établissements
composant la station climatique de Tala Guilef,
dans la commune de Boghni (Tizi-Ouzou),
fermé depuis 1995, a été inauguré et rouvert,
jeudi dernier, par le ministre du Tourisme et de
l'artisanat, Mokhtar Didouche. La réouverture
de cet établissement hôtelier de montagne,
saccagé par des terroristes en 1995, rappelle-
t-on, «permettra de booster le tourisme de
montagne dans cette région montagneuse,
autrefois très prisée par les touristes nationaux
et internationaux, qui s’y rendaient pour la
fraîcheur de la cédraie environnante en été, et
ses pistes de ski en hiver», a indiqué le
ministre. Cet établissement hôtelier, une des
structures composant la station climatique de
Tala Guilef, est d'une capacité d'accueil de 220
lits, «a bénéficié de travaux de réhabilitation et
de modernisation selon les normes
internationales en vigueur», a expliqué le
ministre. Son entrée en exploitation prévue
pour bientôt, permettra de créer plus de 100
postes d'emplois, a-t-il dit. Perchée à 1500 m
d’altitude sur le flanc nord du massif du
Djurdjura, la station de Tala Guilef offre un
panorama à couper le souffle sur une
luxuriante forêt de cèdres, de marronniers et
de chênes. Elle est composée de l'hôtel El Arz
(220 lits), de l'hôtel village (258 lits), d'un
centre animé (105 lits) et d'un restaurant sis à
plus de 1650 mètres d’altitude, selon les
explications fournies au ministre sur place. 

PRODUCTION DE MIEL
Tizi-Ouzou lance
son concours 

Un concours de la meilleure production de miel
à travers la wilaya de Tizi-Ouzou sera lancé
dès cette année 2024, a-t-on appris des
organisateurs de la 5e édition de la foire du
miel du Djurdjura qui s’est ouverte jeudi et
s’étalera jusqu’au 3 février prochain. « Nous
allons instituer un concours qui récompensera
la meilleure production de miel, dès cette
année dans le but de créer un esprit de
compétitivité entre les apiculteurs de la wilaya
», a indiqué à l »APS, Salem Touati,
responsable de la coopérative agricole
polyvalente, organisatrice de cette foire. Vingt-
quatre (24) apiculteurs prennent part à la 5e
édition, au niveau de la placette de l’ancienne
mairie, dont deux (2) participants de la wilaya
de Boumerdés. « Une participation timide qui
traduit le malaise que vit la filière, du fait
notamment, de la sécheresse et du retard des
pluies », a expliqué M. Touati. « Les conditions
climatiques de ces dernières années ont
grandement impacté la filière au niveau de la
wilaya et cela se ressent à travers une baisse
sensible de la production », a-t-il dit, précisant
que « la production locale est passée de sept
(7) variétés à deux (2), et de dix (10) kg la
ruche, à moins de deux (2) kg ».
L’objectif de cette foire, a souligné M.Touati est
de « valoriser les productions de l’apiculture du
massif du Djurdjura, promouvoir l’apiculture
par l’insertion des apiculteurs amateurs dans
les milieux professionnels, sensibiliser sur les
vertus des produits de la ruche, améliorer la
visibilité pour la filière apicole, écouler la
production et combattre les miels frauduleux ».
La wilaya de Tizi-Ouzou compte 148.000
ruches et 6.400 apiculteurs. 70% du cheptel
apicole de la wilaya est orienté vers la
production d’essaims, la plaçant ainsi,
première en la matière au niveau national avec
75 000 essaims produits par an.

BOUMerDèS 
Le marché de tidjelabine

rouvre en février ses portes 

Après trois ans de fermeture, lemarché hebdomadaire de véhi-cules d’occasion de Tidjelabine(Boumerdès) va rouvrir sesportes très prochainement. À cet égard, leP/APC de Tidjelabine, Bilal Khedidji, aannoncé qu’à partir de ce mois de février,au plus tard, le marché aura lieu le samedide chaque semaine, tout en soulignantqu’il s’agit d’un marché de dimensionnationale. Cette réouverture va se faire àla suite d’un appel d’offres public qui aabouti sur la cession de 8 hectares du mar-ché (sur une superficie totale de 14 ha) àun particulier pour le montant de 13,3milliards de centimes. La surface inexploi-tée restante (soit 6 ha) sera louée, a faitsavoir le P/APC, en vue de la création d’unmarché hebdomadaire national de bétailet d’un autre marché national de gros desproduits classés. Afin d’assurer auxcitoyens des prestations de qualité, L’APCde Tidjelabine a alloué une enveloppe deplus de trois (3) millions de DA pour leréaménagement de cet espace qui possèdeune capacité d’accueil de 2000 véhicules.en outre, B. Khedidji a indiqué qu’une pré-cédente étude technique a suggéré d’élar-gir la capacité d’accueil du marché à plus
de 5000 véhicules, ainsi que sa répartitionen différents espaces pour organiser leparcage des véhicules et les services. Anoter que le marché de voitures de Tidje-labine, l’un des plus grands d’Algérie, se

situe à la cité Ibn Fouda, à l’ouest de lacommune, et il s’étale sur une surface de14 hectares. Du reste, organisé aupara-vant les jeudis, celui-ci se tiendra désor-mais samedi.TOUrneSOL eT De LA BeTTerAve SUCrIère    
Ghardaïa lance sa campagne Une campagne de sensibilisation autourde l’intérêt de l’introduction des culturesde tournesol et de la betterave sucrièredans la région de ghardaïa a été lancée parle comité technique de l’agriculture, a-t-onappris jeudi dernier,  des services de lawilaya. Présidé par le wali de ghardaïa,Abdellah Abinouar, ce comité a entamé desvisites sur le terrain pour plaider sur lanécessité d’établir une base pour la promo-tion et l’introduction des cultures straté-giques notamment le tournesol, ingrédientindispensable à la production de l’huilevégétale, la betterave sucrière pour la pro-duction du sucre ainsi que la céréalicultureen vue de réduire la dépendance de l’étran-ger en matière d’huile végétale et de sucre,a-t-on expliqué. Lors d’une visite dans larégion nord de la wilaya (guerrara et Ber-riane), le wali a exhorté les agriculteurs àinstaurer une véritable culture de grainesde tournesol et de la betterave à même defavoriser sa vulgarisation vu que la régiondispose d’un énorme potentiel agricole. Lewali a, dans une déclaration à l'APS lors decette visite, révélé que les autorités du pays

s’attellent à augmenter les superficiesconsacrées aux cultures du tournesol et dela betterave sucrière, et à leur modernisa-tion pour «instaurer une véritable cultureintensive de ces produits». en réponse à lavolonté des pouvoirs publics d’intensifierles cultures stratégiques, la wilaya de ghar-daïa compte consacrer près de 1500 hec-

tares à la culture des graines de tournesol,a indiqué le même responsable, avantd’ajouter que 200.000 hectares répartisentre les wilayas d’Ouargla, el Menia et deghardaïa seront dédiés à la culture de labetterave sucrière et forment un pôleagroalimentaire de production du sucre. Lechef de l’exécutif a présenté aux agricul-teurs, lors de ses visites dans les différentspérimètres agricoles, les avantages écono-miques, agronomiques et environnemen-taux de la culture du tournesol, de la bette-rave, des céréales ainsi que la nécessité dedévelopper l’élevage bovin, ovin, caprin etcamelin dans le but d’assurer la sécurité etl’autosuffisance alimentaire, et réduireainsi la facture de l’importation.  Kherfi,agriculteur de la région de guerrara spécia-lisé dans la céréaliculture et la productionde lait, a déclaré que la culture de tournesola été expérimentée dans la région de guer-rara et a donné de bons résultats. Au termede sa visite dans les régions de guerrara etBerriane, le wali a appelé à fédérer tous lesefforts pour créer un véritable développe-ment du secteur agricole.

Les services de la wilaya de Mostaga-nem ont procédé à la régularisation de 11nouveaux projets d’investissement en sus-pens, dans divers secteurs d’activité, aindiqué, jeudi, un communiqué de la cellu-le de communication de la wilaya. Lamême source a précisé que le wali de Mos-taganem, Ahmed Boudouh, a réuni la Com-mission de wilaya chargée de lever lescontraintes administratives à l’origine dublocage des projets d’investissement. Danscette optique, des instructions fermes ontété données par le wali concernant les pro-jets totalement achevés, dont les initia-teurs se verront accorder le permis d’ex-ploitation définitif, à la faveur de cette

mesure, a précisé la cellule de communica-tion de la wilaya. Dans ce contexte, la Com-mission de wilaya a examiné, lors de lamême réunion, 29 dossiers d’investisse-ment en suspens, mettant l’accent sur lesactes d’urbanisme, la nature de l’assiettefoncière sur laquelle est implanté le projetet, surtout, si le terrain d’implantation duprojet relève ou non du patrimoine agrico-le, a-t-on indiqué.  La Commission a décidéde délivrer des permis d’exploitation défi-nitif à 11 projets d’investissement et dereporter l’examen de 8 autres projets ensuspens, dont la régularisation nécessitedes mesures supplémentaires, et a notifiéle refus définitif à 5 projets et décidé le

transfert des dossiers de 5 autres projets àla commission nationale, à l’effet de lesadapter avec les dispositions légales inhé-rentes au reclassement des terrains agri-coles. 

InveSTISSeMenT À MOSTAgAneM
11 nouveaux projets régularisés 
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INCENDIES EN COLOMBIE 
Les autorités
appellent à l'aide
internationale 
La Colombie a lancé jeudi un appel à l'aide
internationale pour faire face à une trentaine
d'incendies de forêts qui font rage dans
plusieurs régions et dans la capitale Bogota,
où les flammes s'approchent d'une zone
résidentielle. S'adressant à la presse, le
président Gustavo Petro a indiqué avoir
«activé les protocoles de demande
d'assistance internationale» pour que le pays
puisse lutter contre 31 incendies qui mercredi
avaient détruit quelque 600 hectares de forêt.
Selon l'Institut d'hydrologie, de météorologie
et d'études environnementales (Ideam), 87%
du pays - déclaré mercredi en état de
«catastrophe naturelle» - est exposé à un
«risque maximal» d'incendies. M. Petro a
indiqué que les Etats-Unis, le Chili, le Pérou
et le Canada avaient déjà répondu
positivement aux demandes d'aide de la
Colombie pour contenir la progression des
flammes. Au total, 31 incendies sont actifs
jeudi dans cinq régions du pays, selon la
Protection civile (UNGRD). Quatre d'entre eux
font rage dans la capitale, où un feu sur la
colline El Cable, à la périphérie est de la ville,
a gagné les abords d'un quartier résidentiel.
«Les vents l'ont rapproché, mais il est encore
à plus de 900 mètres des maisons. Nous le
surveillons (...) Si nécessaire, nous prendrons
des mesures d'évacuation», a déclaré le
maire de Bogota, Carlos Fernando Galan, en
fin de journée.«Les semaines à venir seront
difficiles. Aujourd'hui, nous avons vu quelques
nuages, mais nous ne voyons toujours pas de
possibilité de précipitations», a-t-il ajouté. A la
tombée de la nuit, la fumée enveloppait le
centre de cette ville de huit millions
d'habitants où plus de 300 pompiers, militaires
et secouristes ont été déployés pour lutter
contre les flammes.

NIGER 
Une visite de la
Cedeao annulée
Une délégation de la Cedeao a dû annuler
au dernier moment une visite à Niamey où
elle devait rencontrer jeudi les autorités
locales, en raison de «problèmes
techniques» sur son avion, a expliqué
l'institution hier, dans un communiqué. «La
délégation de la Communauté a passé toute
la journée de jeudi à l'aéroport d'Abuja,
prête à se rendre à Niamey.
Malheureusement, en raison de problèmes
techniques de l'avion que la Commission
avait affrété, le vol spécial devant conduire
la délégation d'Abuja à Niamey n'a pu être
effectué», a indiqué la Commission de la
Communauté économique des Etats
d'Afrique de l'ouest (Cedeao) dans son
communiqué. Elle y affirme avoir «présenté
ses regrets» aux autorités nigériennes et 
«fait part de sa détermination à trouver une
nouvelle date ».

AFFrOnTeMenTS AU SOUDAn 
déplacement massif des

populations 
Les Nations unies ont annoncé, jeudi, un déplacement massif de civils de la ville de Babanusa dans
l'Etat du Kordofan occidental, au sud du Soudan, à la suite des combats qui durent depuis 3 jours

entre l'armée soudanaise et les Forces de soutien rapide (FSR).

Le Bureau des affaires humani-taires des nations unies (OCHA)a déclaré dans un communiquéque «les affrontements ontrepris entre les forces armées soudanaiseset les FSr dans la ville de Babanusa, le 23janvier ». Ces affrontements ont entraîné«un déplacement à grande échelle de civilsdans toute la ville», a affirmé la mêmesource. Le bureau de l'OnU a noté que "lesestimations concernant le nombre de per-sonnes déplacées n'ont pas encore étéconfirmées». Depuis la mi-avril 2023, l’ar-mée soudanaise et les Forces de soutienrapide mènent une guerre qui a fait plus de13 000 morts et plus de 7 millions dedéplacés et réfugiés, selon les nationsunies. Les affrontements violents opposant lesForces armées soudanaises (SAF) et lemouvement paramilitaire des Forces desoutien rapide (rSF) au Soudan ontcontraint 516.658 personnes à fuir vers leSoudan du Sud depuis la mi-avril 2023, aindiqué  l’OCHA qui a précisé que 81% deces déplacés étaient des Sud-Soudanais et18% des Soudanais. «Le nombre croissantde nouvelles arrivées à renk pose des dif-ficultés, nécessitant une réponse coordon-née et soutenue des autorités locales et despartenaires humanitaires», a soulignél'OCHA dans son nouveau rapport publié àJuba, capitale du Soudan du Sud. La situa-tion humanitaire au Soudan du Sud reste

sombre, marquée par l'insécurité, les vio-lences au niveau infranational et l'impactdes chocs climatiques, qui affectent lasécurité alimentaire et nutritionnelle denombreuses familles, et sont encore com-pliquées par cet afflux lié à la crise au Sou-dan. Les derniers résultats en date de laClassification intégrée par phases de sécu-rité alimentaire montrent que le Soudan

du Sud reste l'un des pays connaissant laproportion la plus élevée de personnes eninsécurité alimentaire dans le monde. Cesrésultats prédisent que 7,1 millions d'habi-tants, soit 56% de la population du pays,devraient être confrontés à des niveauxd'insécurité alimentaire élevés, au niveaude "crise" ou plus élevé lors de la saisonmaigre d'avril à juillet.  r. i.grAve SITUATIOn en HAïTI
L'émissaire  de l'onu prévient 

L’envoyée de l’onu en Haïti, Maria
isabel Salvador, a insisté jeudi, devant le
conseil de sécurité, sur la gravité de la
situation dans ce pays, où de multiples
crises prolongées ont atteint un point
critique.«Haïti reste en proie à une violencecroissante en raison d'une augmentationsans précédent des enlèvements, des violset d'autres crimes commis par des gangsarmés. Je ne saurais trop insister sur la gra-vité de la situation en Haïti», a dit Mme Sal-vador dans un exposé devant les membresdu Conseil. L'année dernière, le Bureau desnations Unies en Haïti (BInUH), qu’elledirige, a recensé plus de 8.400 victimesdirectes de la violence des gangs, y compris

des personnes tuées, blessées et kidnap-pées, soit une augmentation de 122% parrapport à 2022.  environ 83% des  victimeset des blessés ont été recensées dans lacapitale Port-au-Prince, selon le bureau quiajoute que la violence s'est également éten-due à d'autres régions, notamment à l'Arti-bonite. La représentante spéciale du Secré-

taire général pour Haïti a indiqué que leBInUH a continué à travailler au renforce-ment des capacités de la Police nationalehaïtienne (PnH), en mettant un accent par-ticulier sur les performances et la forma-tion en matière de renseignement. Afin dedévelopper des actions concrètes, elle aindiqué que le BInUH est étroitement enga-gé dans des consultations avec les autoritésnationales haïtiennes pour mieux com-prendre leurs attentes quant à l'impactpotentiel que pourrait avoir le déploiementde la Mission multinationale d’appui à lasécurité autorisée par le Conseil de sécuri-té de l’OnU. elle a appelé les etats membresà contribuer généreusement pour garantirle déploiement en temps opportun de cettemission multinationale en Haïti. exPLOITATIOn D’Une BOMBe en rDC
19 civils tuésLes rebelles du M23 ont lancé desbombes mortier 120 sur le village Mweso,dans l'est de la république démocratique duCongo, faisant 19 morts et 27 blessés, selonun bilan provisoire communiqué par l'ar-mée congolaise, jeudi, et relayé par lesmédias locaux. «(...) Ayant constaté la pertedu contrôle de la cité de Mweso, les terro-ristes du M23 appuyés par l'armée rwandai-se, ont, dans leur fuite, largué des bombesmortier 120 orientées dans la cité deMweso, causant ainsi la mort de 19 per-sonnes et 27 blessés», a indiqué le lieute-nant-colonel ndjike Kaiko guillaume, dansun communiqué, émis au nom des forces

armées congolaises (Fardc). «Considérantcet acte terroriste comme une violationgrave du droit international humanitaire, lesFardc appellent la Communauté internatio-nale à se saisir de ces bavures... Les Fardcrassurent la population qu'elles restentdéterminées à bouter hors du territoirenational le M23 et son allié, l'armée rwan-daise», a-t-il souligné. Cet incident intervientalors que l’armée congolaise avait annoncé,mi-janvier, le lancement d'opérationsconjointes avec des troupes des etatsd’Afrique australe, essentiellement, sud-afri-caines, contre les rebelles du M23 (mouve-ment du 23 mars) qui contrôlent deux des 6

territoires de la province du nord-Kivu ( estde la rDC) qui partage une longue frontièreavec le rwanda. Les relations entre la rDC etle rwanda ont basculé depuis 2021 avec lareprise des combats des rebelles du M23 quiavaient été vaincus en 2012 par l’arméecongolaise appuyée par les Casques bleus dela mission onusienne (Monusco). Kinshasaaccuse Kigali de soutenir les rebelles. Uneaffirmation corroborée par deux rapportsdes nations Unies qui affirment, par ailleurs,la collusion entre l’armée congolaise et lesrebelles Hutus rwandais réfugiés dans l’estcongolais après le génocide de 1994 dansleur pays.
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BIRMANIE

La junte 
fragilisée 
Les revers stratégiques subis par l’armée
birmane poussent des soutiens du régime à
critiquer le chef du pouvoir, Min Aung
Hlaing. Le chef de la junte birmane, Min
Aung Hlaing, fait face à un mécontentement
bien visible de certains de ses partisans. Le
tournant en a été la prise de la ville de
Laukkai par la rébellion ethnique Kokang
dans le nord-est du pays, le 5 janvier, qui a
conduit à la reddition de plus de 2 000
soldats et officiers, dont six généraux de
brigade. Après avoir levé le drapeau blanc,
tous avaient été autorisés à retourner chez
eux avec leur famille. 
Pire, alors que le troisième anniversaire du
coup d’Etat du 1er février 2021 approche, et
que la junte devra, le 31 janvier, se
prononcer sur le maintien de l’état
d’urgence, les tracas continuent : près de
300 soldats birmans fuyant, dans l’ouest du
pays, la guérilla arakanaise ont franchi la
frontière indienne à la mi-janvier. Une
quinzaine de soldats birmans ont également
franchi la frontière avec la Chine le 22
janvier : des vidéos les montrent pataugeant
dans la rivière Shweli entre les deux pays.
Ils fuyaient l’offensive de l’armée ethnique
Kachin sur un camp, tombé aux mains de
l’assaillant. Enfin, le 24 janvier, l’Armée
d’Arakan a affirmé «contrôler
complètement» Pauktaw, une cité portuaire
d’environ 20.000 habitants, dans l’ouest du
pays. Trois des six généraux qui, à Laukkai,
le 5 janvier, avaient fait acte de reddition,
trinquant même à leur vie sauve avec les
vainqueurs-une coalition de trois groupes
armés ethniques-, auraient été condamnés
à mort le 20 janvier par une cour martiale,
tandis que deux autres auraient reçu une
peine de prison à perpétuité.

nIgerIA
deux attaques font plus de 50 mortsL’etat du Plateau est le théâtre de vio-lences intercommunautaires meurtrièresdepuis noël, quand près de 200 per-sonnes ont été tuées lors de raids sur desvillages majoritairement chrétiens.  Aumoins 55 personnes ont été tuées dansdeux nouvelles attaques, mardi 23 etmercredi 24 janvier, dans l’etat du Pla-teau (centre), théâtre de violences inter-communautaires meurtrières depuisnoël, a-t-on appris jeudi auprès desources locales de la Croix-rouge nigé-riane. en dépit d’un couvre-feu imposémardi dans le district de Mangu, desécoles, des lieux de culte et des maisonsont été incendiées et saccagées lors deces deux attaques, ont déclaré des res-ponsables communautaires. La Mwagha-vul Development Association, une orga-nisation regroupant des membres del’ethnie mwaghavul (majoritairementchrétiens), a accusé des éleveurs musul-mans fulani (peuls) d’avoir attaqué le vil-lage de Kwahaslalek et tué «une trentaine

de personnes». Ce bilan a été confirmé àpar un responsable des secours locaux etune source humanitaire sur le terrain,sous le couvert de l’anonymat. «Deuxcamps de déplacés ont été mis en placedans la ville de Mangu, pour environ 1500 personnes», a déclaré nurudeenHusaini Magaji, président local de laCroix-rouge nigériane. Le gouverneur du

Plateau avait annoncé un couvre-feu,mardi, après un nouvel affrontementdéclenché selon les autorités par un dif-férend entre un éleveur déplaçant sonbétail et d’autres résidents utilisant laroute. La deuxième attaque a eu lieu dansla ville de Mangu, également entre mardiet mercredi. Le Jama’atunasril Islam(JnI), une organisation communautairemusulmane, a déclaré que des lieux deculte et des écoles confessionnellesavaient été attaqués. «nous avons retrou-vé 25 cadavres, nous attendons la protec-tion des forces de sécurité pour les enter-rer», a déclaré Jafaru Musa, l’un des res-ponsables locaux du JnI. «Plusieurs desnôtres ont été tués», a-t-il indiqué aprèsla découverte de corps sans vie dans unemosquée, qui a depuis été sécurisée parl’armée : «nous poursuivons nosrecherches avec le soutien de la Croix-rouge pour voir si nous pouvons encoreretrouver des morts, car beaucoup degens ont disparu».TerrOrISMe AU BénIn
La lutte s’intensifie quelque 3 500 nouvelles recrues del’armée sont en cours de déploiementpour faire face aux groupes terroristesqui cherchent à étendre leur zone d’in-fluence vers le golfe de guinée.  Sans fairede bruit, l’armée béninoise gonfle sesrangs pour mener à bien la lutte antiter-roriste. quelque 3 500 nouvelles recrueschargées de contrer cette menace sont encours de déploiement dans le nord dupays, selon plusieurs sources militaires.Pour relever l’objectif initial du gouver-nement, qui avait annoncé en avril 2023

un recrutement exceptionnel de 5 000Béninois, 1 500 autres soldats devrontêtre embauchés et formés dans les mois àvenir. Depuis les premières attaques en2019, les autorités font état de 43 civilset 27 militaires tués. «Une centaine deterroristes» ont par ailleurs été neutrali-sés par les Forces armées béninoises(FAB), selon le porte-parole de l’armée,ebenezer Honfoga. A l’instar du Togo, du ghana et de laCôte d’Ivoire, le Bénin subit la pressionde groupes terroristes qui cherchent à

étendre leur zone d’influence vers legolfe de guinée. La majorité des attaquesn’ont pas été revendiquées, mais la pré-sence dans la région des combattants dugroupe etat islamique (eI) et du groupede soutien à l’islam et aux musulmans(gSIM) est attestée par de nombreusessources. Pour leur faire face, le gouverne-ment a misé sur le recrutement de jeunesde 18 à 30 ans, principalement origi-naires de l’Atakora et de l’Alibori, deuxdépartements fortement exposés à lamenace terroriste.

L e Premier ministre irakien afait savoir à plusieurs reprisesque le départ des forces étran-gères était «une nécessité».L'Irak et les états-Unis vont lancer desdiscussions qui devraient déboucher surun «calendrier précis» déterminant «ladurée de la présence» de la coalitioninternationale antiterroriste et devantinitier «une réduction progressive» deses effectifs, a annoncé la diplomatie ira-kienne. Des «groupes de travail» dans lecadre d'une «commission militaire»conjointe vont notamment évaluer le«danger» posé par le groupe terroristeétat islamique (eI) «et cela en vue de réa-liser ce calendrier précis», a précisé leministère irakien des Affaires étrangères.Le secrétaire américain à la Défense,Lloyd Austin, a confirmé que la commis-sion militaire serait lancée «dans les pro-chains jours», a rapporté Cnn. La veille,un article de reuters relatait queWashington était prêt à «entamer desnégociations sur la fin» de la coalitioninternationale en Irak «et sur la manièrede la remplacer par des relations bilaté-rales». L'agence de presse britanniquerévélait que l'ambassadrice américaineen Irak Alina romanowski avait transmisle 23 janvier un message en ce sens auministre irakien des Affaires étrangèresFouad Hussein. «Ce faisant, les états-Unis

ont abandonné les conditions préalablesselon lesquelles les attaques contre euxpar des groupes militants irakiens soute-nus par l'Iran en Irak devraient d'abordcesser, ont indiqué trois sources», tou-jours selon reuters. Pour sa part le gou-vernement de Bagdad a déclaré qu'unelettre «importante» avait été remise etque le Premier ministre l'étudiait attenti-vement. Selon la même source, «les négo-ciations devraient durer plusieurs moisavec une issue incertaine et aucun retrait

des troupes américaines imminent», aencore précisé l'agence. Washington etBagdad auraient convenu «l'année der-nière» d'entamer des négociations sur laprésence militaire américaine, stipuleCnn, mais la guerre à gaza serait venueimpacter le processus. Depuis, les basesaméricaines en Syrie et en Irak sont régu-lièrement prises pour cible par desmilices plus ou moins affiliées à Téhéran.Avec le conflit opposant le Hamas et l'ar-mée israélienne, les soldats américains

ont été pris pour cible plus de 150 fois.en réponse, des frappes américaines ontvisé le 24 janvier les Brigades du Hezbol-lah, faction affiliée aux anciens paramili-taires du Hachd al-Chaabi, dans le sec-teur de Jurf al-Sakhr à une soixantaine dekilomètres au sud de la capitale Bagdad,ainsi que dans la région d'Al-qaïm, à lafrontière avec la Syrie voisine. Les bom-bardements dans le secteur d'Al-qaïmont fait deux morts et deux blessés.Washington a de surcroît revendiqué lafrappe qui a tué le 4 janvier, dans la capi-tale irakienne, un cadre de la milice Hara-kat al-nujaba. Le Premier ministreMohammed Chia al-Soudani avait alorsréagi en affirmant le 5 janvier «sa posi-tion ferme et de principe visant à mettrefin à l'existence de la coalition internatio-nale une fois que les justifications de sonexistence auront pris fin», a rapporté lemédia irakien Al-Hora. Il avait égalementréitéré sa demande lors du sommet éco-nomique de Davos. Il a estimé que mettreun terme à la mission de ces troupesétrangères était «une nécessité» pour lasécurité et la stabilité du pays. Les états-Unis maintiennent encore 2.500 soldatsen Irak. Plusieurs centaines de militairesd’autres pays, principalement européens,sont également présents sur le territoireirakien dans le cadre de cette coalitiondirigée par Washington.

reTrAIT De LA COALITIOn InTernATIOnALe
négociations prochaines 

entre Bagdad et Washington 
La diplomatie irakienne a annoncé jeudi dernier que l’Irak et les États-Unis allaient lancer des négociations

portant sur un potentiel retrait des troupes de la collation anti-Daech dirigée par Washington…



412 Une FInALe ALgérIe-egYPTe
un billet pour Paris

Le vainqueur se qualifiera directement aux Jeux olympiques de Paris 2024.

La sélection algérienne de hand-ball s'est qualifiée brillammentpour la finale de la CAn 2024, ens'imposant (32-26), jeudi soir auCaire, en demi-finale, devant son homo-logue du Cap vert, effaçant par la mêmel’échec de nos footballeurs en Côte d’Ivoire.Le sept algérien affrontera ce samediaprès-midi l’ogre égyptien, double cham-pion d’Afrique en titre, qui a éliminé lasélection tunisienne sur le score de 30 à 25.C’est la troisième finale directe entre lesAlgériens et les egyptiens qui dominent cesdernières années la petite balle africaine etqui partent favoris, avec notamment l’avan-tage du terrain et du public. Les Algériensqui disputeront leur 14e finale continenta-le, vont tenter de créer la surprise et deréussir un exploit face aux Pharaons qui neles ont jamais battus en finale. Les deuxprécédentes finales entre les deux équipes,en 1987 et 1989, ont été remportées par lesverts, avides de s’offrir un 8e sacre et d’éga-ler les egyptiens. Jamais deux sans trois ?Les coéquipiers de Messaoud Berkous,recordman de participation au CAn avecneuf phases finales, joueront sans pression,car ils ont déjà atteint leur objectif princi-pal, celui de se qualifier au Mondial 2025.Le limogeage de Salah Bouchekriou à deuxmois de ce tournoi n’a nullement affecté legroupe que Farouk Dehili a pris en main etdirigé avec brio. Il est à rappeler que levainqueur de cette CAn se qualifiera direc-tement aux Jeux olympiques de Paris 2024,alors que l'autre finaliste et le troisième auclassement disputeront un tournoi qualifi-catif en mars prochain. Les cinq premiersdu tournoi représenteront le continent afri-cain au Mondial 2025 prévu en Croatie,Danemark et norvège. L. B.

lCÔTE D’IVOIRE
Renard ne viendra pas
Pas de retour express en Afrique pour Hervé
Renard. Selon Le Figaro et beIN Sport, la
fédération ivoirienne, qui souhaitait se faire
prêter le sélectionneur des Bleues, n'a pas
trouvé d'accord avec la FFF. Ainsi, Emerse Fae
devrait bien assurer l'intérim pour le huitième
de finale de la CAN 2024 lundi soir contre le
Sénégal, le tenant du titre. Celui qui était déjà
passé sur le banc ivoirien, avec une victoire en
Coupe d'Afrique à la clé (2015), est
actuellement en poste avec l'équipe de France
féminine, avec un contrat qui court jusqu'à la
fin des Jeux Olympiques de Paris 2024. Pour
la faire simple, l'objectif de la FIF n'était pas de
le récupérer pour de bon mais de l'emprunter
pour le reste de la compétition. Et de créer un
électrochoc au sein du vestiaire. Selon
L'Equipe, la fédération ivoirienne avait contacté
Hervé Renard ces dernières heures. Et d'après
Le Figaro, le patron des Bleues n'était pas
insensible à cet appel du pied de la sélection
des Éléphants. Il aurait été séduit par cette
idée mais attendait l'accord de la FFF pour "ce
prêt" pour le moins surprenant. Le parcours
d'Hervé Renard est atypique. Mais il ne fera de
pige rapide en Côte d'Ivoire pour la fin de la
CAN 2024.

lTUNISIE
Kadri, c’est fini                  

Le sélectionneur de la Tunisie Jalel Kadri a
annoncé qu'il quittait son poste après
l'élimination de son équipe dès le premier tour
de la CAN 2024. Jalel Kadri, en poste depuis
janvier 2022, a annoncé sa décision dans des
déclarations télévisées à l'issue du match nul
(0-0) contre l'Afrique du sud qui a scellé
l'élimination des "Aigles de Carthage" de la
compétition sans la moindre victoire.
«Ma décision est claire. J'ai un contrat qui fixe
comme objectif les demi-finales et puisque cet
objectif n'a pas été atteint le contrat prend fin,
a-t-il déclaré. C'est ma décision et c'est ce que
mon contrat stipule ». La Tunisie a
complètement raté sa Coupe d'Afrique qu'elle
a quittée après le triste nul contre l'Afrique du
sud, qui, elle, a décroché son billet pour le
second tour.               

lEGYPTE 
Le message 
de Mo Salah

Sur le flanc en raison d'une blessure à une
cuisse, Mohamed Salah (31 ans, 98 sélections
et 56 buts) rejouera-t-il durant la CAN en Côte
d'Ivoire ? Pour cela, l'Égypte devra aller le plus
loin possible alors que la République
démocratique du Congo se dressera sur sa
route en 8es de finale, dimanche (21h). De son
côté, l'ailier de Liverpool a adressé un
message d'espoir à ses supporters. «J'ai
commencé un traitement et un programme de
rééducation. Je ferai tout mon possible pour
être prêt dès que possible et revenir en équipe
nationale comme convenu dès le début », a
indiqué le capitaine des Pharaons sur
Instagram. Le compte à rebours est lancé.
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Le Président Tebboune félicite 
le Sept national

Le président de la République Abdelmadjid Tebboune, a félicité jeudi la sélection nationale de
handball pour sa double qualification au Mondial et à la finale du Championnat d'Afrique des Nations
2024. Le président de la République a écrit sur son compte personnel sur les réseaux sociaux :
«félicitations à la sélection nationale de handball pour sa double qualification au Mondial et à la finale
du Championnat d'Afrique des Nations. Merci pour cet exploit que vous avez offert aux Algériennes et
Algériens, ce qui incombe aux responsables concernés de mobiliser présentement et à l'avenir tous
les moyens au profit de cette sélection afin qu'elle préserve sa performance. Je vous souhaite plein
succès lors de la finale».CAn 2023

nigeria-cameroun et côte d'ivoire-Sénégal, chocs des huitièmes de finaleébouriffante, renversante, spectaculai-re… Les qualificatifs élogieux ne manquentpas pour décrire la phase de groupes de laCAn 2024, assurément l’une des plus pas-sionnantes à suivre de l’histoire de la com-pétition. Pour savoir si la suite du tournoisera du même acabit, il faudra attendresamedi et le coup d’envoi des huitièmes definale. La surprenante Angola défiera lanamibie, avant le principal choc de ce tour,entre le nigeria de victor Osimhen et leCameroun de georges-Kévin nkoudou.Tenant du titre et favori à sa propre suc-cession, le Sénégal va croiser le fer avec la

Côte d'Ivoire, qui est miraculée. L’égypte,quant à elle, devra se défaire de la répu-blique démocratique du Congo. L’épatantCap-vert serait bien inspiré de se méfier dela Mauritanie, novice à ce stade de la com-pétition. À noter également le duel entre laguinée équatoriale et la guinée. À suivreaussi l'opposition entre le Mali d'HamariTraoré et le Burkina Faso, ainsi que lematch entre le Maroc, demi-finaliste de laCoupe du monde 2022, et l'Afrique du Sud.
Le programme des huitièmes de finale :
Samedi 27 janvier, 18h : Angola - namibie

Samedi 27 janvier, 21h : nigeria - Cameroun
dimanche 28 janvier, 18h : guinée équatoriale - guinée
dimanche 28 janvier, 21h : égypte - rD Congo
Lundi 29 janvier, 18h : Cap-vert - Mauritanie
Lundi 29 janvier, 21h : Sénégal - Côte d'Ivoire
Mardi 30 janvier, 18h : Mali - Burkina Faso
Mardi 30 janvier, 21h : Maroc - Afrique du SudJS KABYLIe

Almeida out, Lacet assure l’intérimLa JS Kabylie a décidé de mettre fin auxfonctions de l'entraineur portugais ruiAlmeida pour insuffisance de résultats, aindiqué jeudi le directeur sportif, AzzedineAït Djoudi. La décision de se séparer dutechnicien portugais a été prise par ladirection du club après «une évaluationobjective » de la situation du club depuisl'arrivée de rui Almeida en octobre 2023.«en tant que directeur sportif de la JSK,j'ai suivi depuis plus d'un mois le travaileffectué par le technicien portugais sur leterrain et dans le vestiaire et sincèrement,je ne suis pas convaincu par sa manière defaire. nous avons discuté de cette situationavec les dirigeants du club et nous avonsdécidé de mettre fin aux fonctions d'Almei-da », a déclaré Ait Djoudi dans une vidéoposté par le club de Ligue 1. L'intérim sera

assuré par Mohamed Lacet et l'entraineurdes gardiens Lounes gaouaoui ainsi que lepréparateur physique, en attendant lerecrutement d'un nouvel entraineur. «nousavons quelques Cv d'entraineurs et, enconsultation avec le président du club, nousallons choisir le meilleur profil. notre

objectif est de faire plaisir au public et deremettre la JSK à sa véritable place », a t-ilprécisé. Pour rappel, Almeida avait éténommé à la tête de la barre technique de laJSK le 14 octobre 2023 en remplacement deYoucef Bouzidi limogé après 3 journées duchampionnat de Ligue 1. Agé de 54 ans, ruiAlmeida a dirigé plusieurs clubs français deLigue 2 entre autres le red Star, Bastia,Troyes et Caen. Il compte également unbref passage sur le banc du club portugaisde gil vicente en 2020. A la veille de la 15ejournée de Ligue 1 Mobilis, la JS Kabylieoccupe la 9e place avec 19 points. elleaccueillera l'US Souf ce samedi à 16h00.Kheireddine Madoui et Franck Dumas sontpressentis à la barre technique du club leplus titré d’Algérie, qui a encore du mal àretrouver son lustre d’antan.

cAn 2024 
de handball
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qui succèdera à Belmadi ?

Vahid Halilhodzic et Hervé Renard sont les plus pressentis pour reprendre les commandes 
des Verts qui reprendront la compétition officielle en juin prochain.

Suite au nouveau fiasco des vertsen phase de groupes à la CAn2023, Djamel Belmadi en postedepuis 2018, a pris la décisionde se retirer en attendant la résiliation offi-cielle de son contrat, car l’on parle d’unemésentente entre lui et le président de laFAF sur ses indemnités (il réclamerait 6mensualités au lieu des 3 (au maximum)proposées par Walid Sadi qui s’est empres-sé à annoncer la séparation à l’amiable).Pour succéder au vainqueur de la CAn2019, la FAF cible du lourd. Selon L’equipe,le président de la FAF vise Hervé renard !vainqueur de la CAn 2012 avec la Zambieet de l'édition 2015 avec la Côte d’Ivoire,l’ancien coach de l’USM Alger a quittél’Afrique en 2019 après une expériencemitigée au Maroc. Après son exploit avec l’Arabie Saouditecontre l’Argentine à la Coupe du monde2022, l’homme à la chemise blanche a éténommé sélectionneur de l’équipe de Franceféminine. Difficile toutefois de l’imaginerclaquer la porte des Bleues à 6 mois desJeux Olympiques 2024 que sa sélection doitdisputer à domicile. D’après rMC Sport,renard compte en effet rester en poste jus-qu’aux JO,  puis partir ensuite quoi qu’ilarrive ! et l’homme de 55 ans aurait juste-ment dans l’idée de revenir en Afrique envue du Mondial 2026… en raison de sonlien fort avec le continent, le technicienfrançais a d’ailleurs assisté à plusieursmatchs de la CAn en Côte d’Ivoire. L’occa-sion peut-être de renouer des contacts…reste à savoir si la FAF est disposée àpatienter quelques mois pour tenter des’offrir ses services, en confiant en atten-dant les rênes de la sélection à un intéri-maire. Alors que deux journées des élimi-natoires du Mondial, commencées par deux

victoires avec Belmadi, sont programméesen juin contre la guinée et l’Ouganda, l’ins-tance devra faire un choix… Selon d’autressources, l’option Patrice Beaumelle, l’ex-adjoint emblématique de renard, existeaussi. La FAF aurait proposé à l’entraîneurdu MC Alger d’assurer l’intérim en atten-

dant la venue de son pote renard.  L’onparle aussi avec insistance du retour devahid Halilhodzic, le premier à qualifier leonze algérien au second tour du Mondial auBrésil  en 2014. Coach vahid s’entend àmerveille avec Sadi et connait bien le foot-ball algérien et africain. A suivre… r. S.

lBENNACER S’ADRESSE 
AU PEUPLE ALGÉRIEN
«Je suis profondément
désolé»

Le milieu de terrain Ismaël Bennacer a
adressé un message algérien sur les réseaux
sociaux. «Au peuple algérien, je suis
profondément désolé. Je n’ai pas de mots
assez forts pour décrire ma déception suite à
cette nouvelle désillusion... Je lis tous vos
messages de soutien qui me touchent
énormément. Ils me font regretter encore plus
de ne pas avoir répondu à vos attentes, cette
fois-ci encore. C’est douloureux de sentir tout
l'amour que vous nous portez et de ne pas
parvenir à vous satisfaire comme il se doit.
Revêtir le maillot de l'équipe nationale est bien
plus qu’une simple responsabilité. C’est porter
l'amour et la fierté que vous ressentez pour
notre belle nation. Malheureusement, nous
n’avons pas été à la hauteur de l'enjeu. Nous
avons chuté mais nous ne sommes pas
vaincus. Avec l’aide de Dieu, nous nous
relèverons pour faire briller notre pays et vous
procurer tout le bonheur que vous méritez », a
indiqué Bennacer qui s’est blessé après le
premier match contre l’Angola et son absence
s’est fait ressentir face au Burkina Faso et à la
Mauritanie. 

lOGC NICE 
Quel sort pour Atal ?

«Sa suspension est terminée ». Voici ce qu'a
lâché jeudi Francesco Farioli, l'entraîneur de
Nice, à propos de l'international algérien
Youcef Atal, sanctionné par son club en
octobre après avoir affiché son soutien à la
Palestine sur  les réseaux sociaux.
«La communication est très claire : le joueur
est sous contrat jusqu'au mois de juin. Il va
revenir. Sa suspension est terminée. Donc le
joueur est à disposition », a indiqué Farioli
lorsque lui a été posée la question d'un
possible retour dans le groupe professionnel
d'Atal, éliminé de la CAN avec l'Algérie.
Contrairement à son compatriote Hicham
Boudaoui, qui a regagné à Nice dès ce jeudi,
Youcef Atal n'est attendu que "lundi" sur la
Côte d'Azur et ne pourra donc participer à la
rencontre de L1 contre Metz dimanche, selon
la même source. «Il a été décidé de lui laisser
quelques jours de repos supplémentaires », a
indiqué l'entraîneur des Aiglons.
Alors que le mercato hivernal est ouvert
jusqu'au 31 janvier à minuit, Nice vient par
ailleurs de recruter Valentin Rosier, un joueur
évoluant au même poste qu'Atal. De ce fait,
selon des sources proches du dossier, un
départ de l'international algérien avant la fin du
mois est de plus en plus probable. Boudaoui
pourrait jouer à Metz
L'entraîneur de l'OGC Nice, Francesco Farioli,
a annoncé jeudi la possible participation de
l'international algérien, Hicham Boudaoui, au
contre Metz. «Hicham (Boudaoui) reviendra
jeudi soir et on verra comment il est pour le
match de Metz », a déclaré Farioli en
conférence de presse. Avant le déroulement
de la 19e journée de Ligue 1, l'OGC Nice (35
pts) occupe la deuxième place du classement
à huit points du leader le Paris Saint Germain.  

A PrOPOS De SOn AvenIr en SéLeCTIOn
Mahrez entretient le suspense

riyad Mahrez (32 ans) a les oreilles quisifflent. Attendu au tournant après une CAnau Cameroun ratée et un barrage indignede son niveau face aux Lions Indomptablesdans la course à la Coupe du monde 2022,le capitaine de l'équipe nationale a un peuplus touché le fond en Côte d'Ivoire. Inca-pable de percuter, en surpoids et surtoutmécontent des critiques adressées par lessupporters, avec un message affichant unémoji se bouchant les oreilles, depuis retirésur Twitter, l'ailier d'Al Ahli a eu faux surtoute la ligne. C'est donc un Mahrez beau-coup moins péremptoire qui a dû rendredes comptes à son arrivée en Algérie. Sanssurprise, le joueur passé au Havre s'est faittout petit en endossant la responsabilité decet échec cuisant. «On n'a pas été bons, onn'a pas été à la hauteur. Ça fait deux CAn de suite, troiséchéances, qu'on passe à côté. noussommes les premiers responsables. Moi lepremier tout devant et je mets tout lemonde derrière, il n'y a pas de problème», alancé l'ancien joueur de Manchester Cityface aux médias algériens. «On est déçus ettrès tristes pour les supporters algériens etnos familles, car c'est pour le peuple qu'onjoue. On est très touchés et on espèrerebondir avec un nouveau coach», a pour-suivi le vainqueur de la dernière Ligue desChampions, qui n'a pas décidé au sujet deson avenir avec l’en. «Ma carrière avecl'équipe nationale, ce n'est pas le momentd'en parler. Il y aura un bon moment,quand il faudra parler et je parlerai. Pourl'instant, on parle de l'équipe», a embrayé

le meilleur joueur de Premier League en2016. Toujours sonné, Mahrez veut d'abordfaire le vide dans sa tête avant de choisir ladirection à suivre, lui qui n'a jamais cachésa volonté de disputer une deuxième Coupedu monde après celle au Brésil en 2014alors qu'il venait tout juste de faire ses pre-miers pas avec la sélection. «Mon objectifaprès ça ? Je ne sais pas. Je ne peux pas vousdire quel est mon objectif. J'ai la tête à l'en-vers. Ce n'est pas facile de sortir d'un tel

échec», a rajouté le champion d'Afrique2019, qui a tenu à rappeler une chose qu'iljuge importante à ses interlocuteurs.«Beaucoup de journalistes sont contrenous, ils ne mettent pas une pression posi-tive. Mais bon, ce n'est pas ça l'excuse. Maisje trouve ça dommage qu'il y ait une tellepression médiatique autour de nous», asoupiré le natif de Sarcelles, qui estime nepas avoir été aidé par certains commen-taires. «Ce n'est pas comme si on avaitgagné 10 Coupes d'Afrique et qu'on étaittout le temps les favoris», a terminé l'hom-me aux 31 buts et 40 passes décisives en 94sélections. Stop ou encore, il va falloirpatienter pour avoir la décision de Mahrez. 
lFAF
Conférence 
de presse du DTN
ce lundi
Le nouveau directeur technique de la FAF,
Ameur Mansoul, animera sa première
conférence de presse ce lundi au CTN de Sidi
Moussa. «Le Directeur Technique National,
Ameur Mansoul, tiendra une conférence de
presse, le lundi 29 janvier 2024 à 11h00, au
CTN Sidi Moussa. Au cours de cette rencontre
avec les médias, Ameur Mansoul abordera
divers sujets, notamment le plan d’action et la
stratégie de la Direction Technique Nationale
», a-t-on indiqué dans un communiqué publié
sur le site internet de la FAF.
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I M P R I M E R I E E R E T C A R A C N
H E S O R C I E R E E R U L O C N E E O
E E M E R U C S R T E S A D T T O I E U
T T P S R E S R T A O T I M N A R U X R
I A F C I E N E A B D E T E P A O M T R
R L E O R R M O R M S I R E T E E N E I
E A S T R U U E M E P R C E N D R R N S
M G S O L T U O L A O E G E U I A E S S
E E N L R D U E T T M E E S L N E S I O
T R A O R B T I S T V T E I G L P R O N
E U E E I R E A T L N R E I S O E G N E
S E P R E T G T E E E E E U R S U S E C
U T E L I E A I E T G L M T E E E S N N
E N A P S A C G U M U A E E R L A V R A
N A E S O I U O I C I R T I V F B L E D
I S E C F R L T S R T T L I R E A T T N
S E E I O E U A S I R L L A A M I R N O
E P T R V T B E L E A I N U A L O R I B
R R E S S A C S A R R E S Y A P E D B A
A G U I C H E U R S E L L E C I M R E V

EN  7  LETTRES  :  
Rongeur familier

ABONDANCE
AGUICHEURS
ALERTE
ALLUMETTE
AMPÈRE
ARTIFICIEL
BASCULE
BLEUET
BRIÈVEMENT
CARACTÈRE
COÛT
CRAMPE
DÉPAYSER
DIESEL
ECOT
ECRU
ENCOLURE
ESTUAIRE
ETALAGE

EUROPE
EXTENSION
FORTUIT
GUÉRILLA
IGNARE
IMPRIMERIE
INTERNE
IRRIGATION
LAITAGE
LAMA
LITRE
MÉDUSER
NOURRISSON
PERDU
PESENTEUR
RADICELLE
RÂPÉ
RASCASSE
REINETTE

RÉSINEUSE
SABRE
SAFRAN
SAGESSE
SORBET
SORCIÈRE
SPORT
STRESS
TAON
TÉMÉRITÉ
TORRENT
TOURISME
TROP
ULTIME
VÉGÉTARIEN
VELOUTÉ
VERMICELLE
VESSIE

HORIZONTALEMENT
UNIE - TOLERERA - ALTERNATIVES - APLANI -
GENETS - TU - VEAU - CREE - LESAI - SEVIT -
N - INEPTE - PUCE - ECOEURE - REER - RN -
SERIE - RER - HANNETON - RAME - BIO - SI -
NA - IS - GESTE - DRUIDES - TASSEE - SERA -
IDEM - ESCRIMES - U - MES - O - NESS -
IMPER - TISSU - E - BONIMENT - RUE - 
GOUTEURS - JETS.

VERTICALEMENT
INAPTE - CRABE - DUMBO - ILLUSIONNISTE -
POU - TETA - ANE - NOTAMMENT - ENVIEUSE -
ES - ERIE - STRIE - PRETS - SES- MU - ON -
ASTEROIDES - TER - BLAGUEE - IN - RECOINS
- ETE - V - RE - NU - R - ST - PRINCIPE - RAI-
SINS - J - EVERTUERA - DEMEURE - CRETE -
CREMIERES - UT - ASSENE - RESSASSEES

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- ACCRA - MENA 2- CLE - NIECES 3- RATONS
- ROI 4- ES - RETRO - L 5- SODE - OUIE 6-
PEUR - MUET 7- L - VERSE - AS 8- AIR - AIEU-
LE 9- GRESIL - LIT 10- EASE - ARMEE.

VERTICALEMENT
1- ACRE - PLAGE 2- CLASSE - IRA 3- CET -
OUVRES 4- R - ORDRE - SE 5- ANNEE - RAI 6-
IST - MSILA 7- ME - ROUEE - R 8- CROUE -
ULM 9- NEO - ITALIE 10- ASILE - SETE.

BIFFE-TOUT :: MIRAGE

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Se trouve en Tunisie - Projectile du canon. 2-
Grand perroquet brésilien - Frisé à large plis. 3- Lieu
où l’on expose les cadavres non identifiés - Pareil. 
4- Contient 365 jours - Genre de théâtre. 
5- Vigoureuse - Volcan italien (inversé). 6- A la pos-
sibilité - Eliminée. 7- Unité de mesure de langueur -
Souri. 8- Numéral - Chanteur juif d’origine algérien-
ne. 9- Qui n’est ni pour, ni contre - Fils de Noé. 
10- Personne - Idiote.

VERTICALEMENT
1- Navigateur portugais - Nom de fruit. 
2- Ancienne marque de voiture - Clair. 3- Unité de
mesure de pression - Bruit qui court publiquement.
4- Savoure - Règle. 5- Repas - Trois fois. 
6- Provenue - Garnis. 7- Note de musique (inversé)
- Manquer. 8- Gaz combustible en bouteille - La
forme d’être «est» en allemand. 9- Nommé (inversé)
- Couplet de trois vers. 10- Petite table de sculpteur
- Emotion (inversé).

Prottestant
Prautestant
Protestant
Protestan

Cynegétique
Cynégetique
Cinégétique
Cynégétique 

Plénipotentiaire
Plenipotentiaire
Plénipotantiaire
Plénipotentière 

Licenciement
Lisenciment
Lissenciement
Licenceiment 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Cannibalisme - Fluorescent
Ethéromane - Monolithique 4x4

DESTRUCTION
TOTALE

INATTENDU

GLORIFICA-
TION

MUSIQUE
MODERNE

IDIOTE
ALLONGE

EN
BOURGOGNE

BONNE
CATRE

MARQUE
AU FOOT
ANIMAL 
MOU

SEMBLABLE
LIQUIDE
VÉGÉTAL

TRESSE
ALLON-
GEANT

C’EST
UN JEUNE

TOUJOURS
GAGNANT
COUPA LA
BARBE

ELLES ONT
LEUR 

GOUROU
CRI DE

CHARRETIER

ÉCHELLE
PHOTOGRA
PHIQUE
RÉPARES
UN CRIME

TAS
ÉCLATE-
MENTS

DE PNEUS

PRÊTRE DE
L’ARMÉE
12 MOIS

TRÈS
GROS
FLEUVE
D’ITALIE

POISSON
ROUGE
CENT

CENTIMÈTES

ORDRE DE
MARCHE

HABILLÉS
EXPOSÉ DE
L’AVOCAT

DÉTRAQUE
MACULA

SORTI
DU CHOU

AVANT VOUS
TROU PERDU
DANS LA

CAMPAGNE

PROTESTA
ELLE 

PEUT ÊTRE
INCISIVE

PLUS TRÈS
FRAÎCHE
DANS

LE VENT

REFUS
FORMEL

RAPPORTÉE

LIEUX DE
TRAVAIL
TRANCHE
D’HISTOIRE

APLATIT
FADE

ENVIE
BIEN

CHARPENTÉ

BOULVERSE
UNITÉ DE
MESURE
AGRICOLE

RÈGLES
DOUBLES
BESACE

ROUGIT
PRESQUE

ANIMAUX
DÉVORÉS

PAR
D’AUTRES

RAGOÛT
MÉDIOCRE

PAS
MERITÉE

ELLE
A SON DJ

CHIC

VIEILLES
PIÈCES
DESSUS

IL
S’AVANCE
EN MER

GRIMACES

ADMIRA-
TEUR

HÉROS DE
SPIELBERG
BOURRICOTS

DEVANT
DEVANT OU

APRÈS
POMME 
DE PAIN

SÉLÉNIUM
AU LABO
SENSUELS

MOQUEUSES

DÉTÉRIO-
RAI

DEVANT
CAPONE

CONTE-
ATTAQUE

PAS LÀ
POUR

RÉPONDRE
À L’APPEL

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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Poète, comédien et chan-
teur, Amar Belkada est
mort le 27 janvier 2020.  Né
en 1957 au village Iaallalen
à Aït Yahia Moussa dans la
région de Draâ El Mizan. Il
respirait l’art et la musique
depuis son enfance. « Pour
l’anecdote, c’est lui-même
qui a confectionné ses ins-
truments de musique à l’âge
de 14 ans » avait raconté
son frère.  
Amar Belkada excellait
aussi bien dans la chanson,
que le théâtre et le cinéma. 
D’ailleurs, il décrochera en

2011, le deuxième prix du
concours de poésie Matou-
bLounès, avant de se distin-
guer en 2014, par la pre-
mière place aux Journées de
poésie en hommage à Smaï-
lAzikiou à Bouzeguène. Sur
le plan cinéma, l’enfant de
la commune d’Ait Yahia
Moussa a participé à une
dizaine de films, dont
Taluft, Tameghra, UsanN-
tefsut, Imeslav, GerZik
Tsura, Araw N’tmurt, Pom-
pier, Je m’en fous, Wa tasta-
mirou El Hayat et Macci D
nek. Deux pièces de théâtre

dont lesquelles il a eu un
rôle, La tragédie de Massi-
nissa et AmjedhDhi Tuber
(17 octobre), ont été pri-
mées en 2014, lors du festi-
val national du théâtre
amazigh de Batna. Dans la
chanson, Amar Belkada a
composé et enregistré ses
premières chansons en
France en 1979. Trois ans
après, en 1982, il signera sa
deuxième cassette chez
Amal espoir Music, avant de
revenir en 2006 pour pro-
duire à compte d’auteur, un
autre CD.Mariage refusé à un Algérien en France 

que risque robert Ménard ? 
Après son refus de célébrer le mariage d’un Algérien visé par une OqTF, robertMénard, maire de Béziers, fait face à une plainte déposée par le jeune homme et sa fian-cée contre le maire de Béziers. Ménard est convoqué par la police judiciaire pour uneaudition prévue en février 2024. Le maireavait prétendu que le futur marié visait decontracter un « mariage blanc » avec sa fian-cée de nationalité française pour éviter l’ex-pulsion. Le jeune Algérien, un sans-papiers quivit en France depuis l’âge de 16 ans, a finid’ailleurs par se faire expulser vers l’Algérie le20 juillet 2023.L'enquête préliminaire est encours et confiée au Service interdépartemen-tal de la police judiciaire de l'Hérault. Si cetteaffaire est traduite dans un tribunal, le mairede Béziers, robert Ménard, risque une peinede 5 ans de prison et 75'000 euros d’amende.Selon la loi, il pourrait également perdre saplace de maire par révocation ministérielle.

César 2024 
deux algériennes nominées 
L’Académie des césar a annoncé la très attendue liste desnominations pour sa 49ᵉ cérémonie qui se tiendra le 23février prochain à l’Olympia. Après un premier vote quipermet de choisir les nommés à la 49ᵉ cérémonie des César2024, l’académie des César a annoncé les noms de celles etceux qui pourront décrocher le prix de la révélation del’année, du meilleur film, meilleure actrice, décors etcostumes, scénario…Parmi ces noms qui ont marqué l’année2023 par leurs performances exceptionnelles, l’artistefranco-algérienne, Leïla Bekhti qui a été nommée dans lacatégorie de la meilleure actrice dans un second rôle.notamment pour son rôle dans le nouveau film de JeanneHerry, « Je verrais vos visages ».Dans la catégorie desnominations pour le césar de la meilleure actrice qui amarqué l’année 2023, Hafsia Herzi, a réussi à décrocher uneplace dans cette liste. 

Cabinet du ministre
Belge de

l’Education 
De la cocaïne
saisie

Un membre du cabinet
de la ministre de

l’Enseignement belge,
Carole Désir, a été
interpellé et placé en
détention provisoire. Il
est suspecté d’être

impliqué dans un trafic
de drogue, rapporte le
quotidien Le Soir. Sur
son compte X (ex-

Twitter), Carole Désir
raconte avoir appris 
«qu’un assistant en
charge du matériel et
de la logistique au

cabinet se trouvait en
état d’arrestation dans
le cadre d’une enquête
sur un trafic de drogue
». Le lendemain, des
membres de son

cabinet ont décidé de
fouiller le bureau du

mis en cause. 
Ils y ont découvert 

« une cinquantaine de
sachets contenant de la

poudre blanche ». 
La ministre 

et son chef de cabinet
ont procédé à son

licenciement dans la
foulée.

C’est le chiffre avancé par les
détracteurs du coach national, pré-
tendant que Djamel Belmadi l’exige
pour quitter son poste de sélectionneur
de l’équipe d’Algérie. Annoncée une
première fois par l’agence officielle,
puis une seconde fois par le président
de la Fédération algérienne de football
Walid Sadi, cette démission, selon,
des sources n’a toujours pas été
actée.Curieusement et inhabituelle-
ment, Walid Sadi a fait cette annonce,
avec son compte personnel sur les
réseaux sociaux. Une telle annonce
devait être faite dans un communiqué
de la FAF. Mais lors d’une rencontre
entre Sadi et Belmadi, point d’accord.
Ce dernier, selon ce qui est rapporté
par les médias, réclamerait le verse-
ment de la totalité des mensualités jus-
qu’à la fin de son contrat en 2026, soit
plus de plus 7 millions d’euros alors
que la FAF propose une indemnité de
trois mois de salaire, soit plus de
612000 euros.Mais jusque-là, il ne
s’agit que de rumeurs. Belmadi, même
s’il a essuyé des échecs, a bien eu ses
moments de gloire et a fait, pendant
des années le bonheur des algériens ! 

Le chiffre

AU
MOULINILS ONT

DIT !
Albert 
Jacquard
«La vérité ne 
se possède pas,
elle se cherche.»

7 millions d’euros ? 

La personnalité Amar Belkada
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Le Dg de l’entreprise nationale detransport maritime des voyageurs,Abdelhakim Bouzaher, a présenté, devantla commission des Transports et destélécommunications,  de l ’APn, lesprévisions de la compagnie pour l’été. Ledirecteur d’Algérie Ferries a fait étatd’une hausse de 18% du nombre desvoyageurs qui seront transportés à bordde ses car-ferries durant la prochainesaison estivale. Bouzaher a fait savoir quesa compagnie prévoit une hausse de63900 passagers durant la prochainesaison estivale. Mais aussi, une hausse de19% du nombre de véhicules qui seronttransportés à bord de ses navires, durantla même période. Par conséquent, lenombre des traversées prévues par lacompagnie maritime nationale pour l’étéprochain, devrait atteindre 292 voyagescontre 243 traversées opérées l’été

dernier. Par ailleurs, pour assurer letransport de la totalité de ses passagers,Algérie Ferries envisage de renforcer saflotte. L’enMTv, qui possède déjà quatrenavires, aura à affréter un autre bateaupour renforcer ses capacités de transportdes voyageurs à partir du mois de févrierprochain. Abdelhakim Bouzaher a faitsavoir que ce nouveau navire a unecapacité de 1650 lits et 450 véhicules. en

ce qui concerne les quatre navires, quiassurent actuellement la desserte de laFrance, l’Italie et l’espagne, ceux-ci serontsoumis à des travaux de rénovation et demaintenance périodiques, en prévision dela saison estivale 2024. et ce,  pourgarantir la sécurité des voyageurs. enfin,il a fait part de l’ouverture prochaine dedeux agences de vente de billets, auniveau des wilayas d’Alger et d’Oran.

ALGÉRIE FERRIES 
300 traversées programmées pour l’été 2024

Au lendemain de l’audienceaccordée par le président dela république AbdelmadjidTebboune au prince Abdela-ziz ben nayef ben Abdelaziz Al Saud,ministre de l’Intérieur du royaumed’Arabie saoudite, le site d’information «Tunisie numérique » rapportait l’infor-mation sous le titre « que cache la visitedu ministre saoudien de l’Intérieur enAlgérie » ? Même si rien n’a filtré ducontenu de la rencontre, le site tunisien adans son analyse estimé que cette ren-contre aurait trait au devenir des diri-geants du Mouvement palestinien,Hamas. en effet, les services de l’entitésioniste auraient proposé aux dirigeantsdu Hamas de quitter la bande de ghazadans le cadre d’un accord de cessez-le-feu plus large, a rapporté Cnn, citantdeux fonctionnaires au fait des discus-sions internationales en cours.Un scénario discuté au moins deuxfois au cours des négociations sur lecessez-le-feu. Une première fois endécembre à varsovie, et une seconde foisce mois-ci à Doha avec le secrétaire d’étataméricain Antony Blinken, rappelle lemême site d’information qui précise quele document, en question, a été préparé

par le chef du Centre de recherche dugolfe, Abdulaziz bin Saqr, après uneréunion le 19 novembre à riyad avec lechef du département du nord et Moyen-Orient du ministère français des Affairesétrangères, Anne greux. Le document aensuite été transmis au ministèrefrançais des Affaires étrangères. Un planque l’Algérie récuse dans le fond et dansla forme. en fait la réponse àl’interrogation de « Tunisienumérique »est venue de Mohammed ben Salmane,prince héritier et homme fort duroyaume d’Arabie Saoudite. Sur son «ordre »,  la Cour royale saoudienneinterdit l’utilisation du terme « Saharaoccidental » et la carte « fragmentée » duMaroc, soulignant son soutien à lapseudo-souveraineté marocaine. Dansune claire démonstration de solidaritéavec le royaume du Maroc, la Courroyale d’Arabie Saoudite a pris uneinitiative significative en envoyant untélégramme à tous les organes etinstitutions de l ’état,  appelant àl’abandon du terme « Sahara occidental»..Un nouveau pas franchi par l'Arabiesaoudite.  Une directive étendue auConseil des ministres, aux ministères,aux organismes publics ainsi qu’à toutes

les entités affiliées, tous tenus de seconformer à cette instruction obligatoire.Joignant l’acte à la parole, le ministèresaoudien de l’éducation a généralisé lamesure à toutes les écoles et universitéset à tous les centres de formationd’Arabie saoudite.  Parmi elles,  laprestigieuse université King Saud deriyad, qui a étendu la mesure à sesfacultés, centres de recherche et grandesécoles. en somme, l’Arabie Saoudite «bannit » l ’usage du mon « Saharaoccidental ». Une attitude loin d’être unesurprise venant d’un royaume pressé denormaliser ses relations avec l’entitésioniste. Pour se donner un semblant decrédit auprès de l ’opinion arabe etinternationale, le royaume d’Arabiesaoudite conditionnerait sanormalisation par la création d’un etatpalestinien. Un accord de normalisationétait « proche », mais l'Arabie saoudite ainterrompu les négociations menées sousl'égide des états-Unis après le 7 octobre,a déclaré l 'ambassadeur d'Arabiesaoudite au royaume-Uni, le princeKhalid bin Bandar à la BBC. Une autretrahison à la cause palestinienne et auxcauses justes.
Badis B.

Sur ordrE dE MBS, L’ArABiE SAouditE ProScrit
L’APPELLAtion «SAHArA occidEntAL»

La trahison de trop
SAISIE DE 31 KG DE COCAÏNE 

Les barons 
d’Alger arrêtés
«En application des dispositions de l'article 11 du
code de procédure pénale, le parquet de la
République près le tribunal de Sidi M’hamed (Pôle
pénal spécialisé), informe l'opinion publique que
dans le cadre de la lutte contre le crime organisé et
le trafic illicite de drogue, et suite à des
informations concernant un réseau criminel versé
dans le trafic de drogue à travers certaines wilayas
du pays, à partir de la ville de Tamanrasset, qu'une
enquête préliminaire a été ouverte par le service
central de lutte contre le trafic illicite de drogues
relevant de la sûreté nationale», a indiqué, hier un
communiqué du parquet de la République près le
tribunal de Sidi M’Hamed.Les investigations se
sont soldées par l'arrestation des 13 membres du
réseau avec en leur possession 31 kg de cocaïne,
52.250 comprimés psychotropes et 2 kg de
cannabis. «En date du 25/01/2024, les mis en cause
ont été présentés devant le parquet et une enquête
judiciaire a été ouverte pour trafic de drogue dans
le cadre d'une bande criminelle organisée, et
blanchiment d'argent», a ajouté la même source. A
l'issue de l'interrogatoire, le juge d’instruction a
ordonné le placement de dix accusés en détention
provisoire et un autre sous contrôle judiciaire,
tandis que deux accusés ont été libérés, selon la
même source.

TOURISME 

Yassine Benslimane
réunit les agences de
voyages d’Ouargla
Le directeur général d'Air Algérie, Yassine Ben
Slimane, a tenu une séance de travail avec les
agences de tourisme de la direction régionale de la
compagnie à Ouargla et dans certaines wilayas
limitrophes pour discuter et renforcer la
coopération entre les deux parties.
Cette réunion s’est tenue en présence des
dirigeants de l’entreprise et du président de la
Fédération Nationale des Agences de Tourisme,
indique un communiqué d’air Algérie.
Lors de cette séance de travail, le dialogue et la
concertation ont prédominé dans le but de
renforcer le partenariat et de valoriser la
coopération, notamment en présentant et
expliquant les attentes et les orientations des
agences de tourisme considérées comme le
premier partenaire de la compagnie aérienne
algérienne, ainsi qu'en écoutant leurs
préoccupations, ajoute la même source.
La réunion vise également à bénéficier des
expériences de ces agences, notamment à la
lumière des défis auxquels est confronté le
transport aérien ainsi que la concurrence entre
compagnies aériennes.
Ces séances de travail avec les agences de
tourisme permettent la visualisation et la
proposition de produits au profit de la clientèle
algérienne et des touristes de la région sud,
conclut le communiqué.

MASCARA

Saisie de 12000 comprimés
psychotropes
Les services de la Gendarmerie nationale à Mascara
ont opéré la saisie de 12.000 comprimés
psychotropes et arrêté trois mis en cause.Cette
opération a été effectuée sur la base d’informations
parvenues à la brigade de Gendarmerie nationale de
Mascara, selon lesquelles un réseau de crime
organisé active au niveau de wilayas de l’Est et de
l’Ouest du pays passant par Mascara, indique un
communiqué du groupement territorial de ce corps.
Un plan judicieux a été alors mis en œuvre pour
contrôler tous les issues en coordination avec la
compagnie territoriale de Gendarmerie nationale du
chef-lieu de wilaya, se soldant par l’interception d’un
véhicule touristique à son bord une personne au
niveau de la route nationale (RN 11) dans son tronçon
reliant les communes de Mascara et Bouhanifia.
L’extension de la compétence aux wilayas de Batna
et de Sidi Bel-Abbes a permis l’arrestation de deux
mis en cause et la saisie d’un véhicule, d’une
camionnette et d’une somme de 350.000 DA.Après
achèvement de l’enquête et des procédures
judiciaires, les personnes arrêtées seront présentées
devant le procureur de la République près le tribunal
de Mascara, a-t-on ajouté.

Dans une claire
démonstration de

solidarité entre
Royaumes, la Cour

Royale d’Arabie Saoudite
a ordonné l'élimination
des cartes « tronquées »

du Maroc dans tous les
ministères et services

gouvernementaux
saoudiens. 


